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Introduction
Depuis quelques années, l’idée contradictoire d’une 

architecture hostile à l’être humain sus-
cite ma curiosité. Cet intérêt a priori 
étrange pour ce genre de constructions 
commença peut-être par la lecture mar-
quante de Bunker Archeology (Paul Viri-
lio, 1975). De ce livre, à mi-chemin entre 
le reportage photographique, l’essai et 
le documentaire historique, émane une 
poésie d’une rare force. Virilio dépeint le 
bunker comme un objet organique, mys-
térieux, voire une figure annonciatrice 
de la fin du monde. Pourtant, la tragédie 
du bunker contraste avec son aspect 
mutique et pétrifié. La violence qu’il 
porte en lui est avant tout potentielle : 
« si c’était la guerre, cet édifice  
me tuerait ».

Puis peu après surgit un intérêt fort et sponta-
né envers les échafaudages, objets de 
l’entre-deux, rigides, froids, inconfor-
tables mais intrigants. J’espérais sans 
doute reconnaître d’autres figures de 
l’hostilité, cette fois-ci dans l’espace 
urbain. Recouvrant ce qui naît et ce 
qui vieillit, marqueur obligé de la 
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ii

transformation de la ville, l’échafaudage 
est vu mais peu regardé. Pourtant, com-
bien d’ouvriers les habitent ? Combien 
de rues ont-ils momentanément trans-
formé, malgré leur ennuyeux caractère 
standardisé ? Apprendre à reconnaître 
la singularité de leur effets à chacune de 
leur rencontre a certainement modifié 
mon regard, et m’a ouvert à un nouveau 
pan de questions. Où trouver l’hostilité 
en ville ?

Une certaine forme d’hostilité devait alors attirer 
mon attention, plus subtile car implicite, 
discontinue, dissimulée mais pas moins 
légale et programmée : l’exclusion d’une 
partie des citoyens de l’espace urbain, au 
moyen de l’espace urbain. Comment ces 
bancs conçus pour être inconfortables, 
ces pics chassant nos semblables comme 
d’autres chassent les pigeons, ces par-
terres de pierre brute, sous leur inno-
cente apparence, ne pouvaient-ils pas 
devenir ma nouvelle préoccupation ?

À travers ce travail de recherche, mon ambition ini-
tiale était de clarifier un ensemble diffus 
d’éléments presque invisibles, aussi bien 
dans l’environnement visuel qu’à tra-
vers les discours des politiques urbaines. 
L’idée de l’inventaire s’est imposé assez 
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iii

rapidement ; mais avant d’aborder les 
mécanismes actuels de cette fabrique 
de l’environnement urbain, il fallut 
comprendre comment ces politiques 
urbaines de l’exclusion étaient apparues 
dans l’histoire de nos villes, afin d’en cer-
ner la signification. Enfin, les réactions de 
citoyens ou d’artistes nous ouvrent les 
yeux sur un possible avenir de cette pen-
sée de l’aménagement sécuritaire. C’est 
ainsi que quatre parties se distinguèrent 
dans mon développement : Nommer ; en 
faire l’archéologie ; aborder la fabrique 
actuelle ; puis en émettre une critique.

Cette édition est structurée sur le chevauchement 
de deux formats différents, découlant 
d’un discours mené dans deux registres 
complémentaires : celui de la recherche, 
bibliographie et sémantique, portant le 
développement que je viens de préci-
ser ; et celui de l’arpentage de terrain, 
de la remarque objective et personnelle, 
enrichie de dessins d’observations que 
j’ai pu faire au hasard des déambulations 
dans ma ville, à Nantes.

Lucien P. de Gurbert
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« Puis il y eut ce banc, dans un 
petit parc près de Pentonville 
Road. C'était un vieux banc de 
bois, que des milliers de derrières 
avaient rendu concave et doux ; 
il se tenait sous un sycomore 
dont l'épais feuillage protégeait 
des pluies. Abrité et au chaud, 
comme perché sur un mur, 
c'était tout ce qu'il me restait. 
Puis un matin, il n'était plus là. 
À sa place se tenait un perchoir 
métallique, entrecoupé de trois 
épais accoudoirs. Ce fut une telle 
déception…  »

Un nouveau genre d'aménagement urbain se diffuse dans nos 
villes. À Paris, Londres, Bruxelles, Toulouse ou Nantes, fleurissent 
grilles, pics, plots, barres, plans inclinés, bancs sectionnés, pa-
vés biaisés, caméras, et même cactus, jardinières géantes, galets 
et autres compositions minérales. Quel est l'intérêt de tous ces 
appareils ? Exclure une certaine partie des habitants, jugée indé-
sirable, d'une rue, d'un quartier, d'une ville.  Pour les amener où ? 
Ailleurs, Partout sauf ici.

Presque invisibles1

Alex Andreou, Sleeping rough opened 

my eyes to the city's barbed cruelty, 

The Guardian, 18 février 2015

← Façade extérieurs de l'amphithéâtre 

de la faculté de médecine de Nantes
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Lorsque le journaliste Alex Andreou se retrouve sans domicile 
fixe les quatre premiers mois de l'année 2009, à Londres, il écrit : 
« La pauvreté est un autre pays ; elle existe telle une réalité pa-
rallèle au reste de la société » ; « dormir dans la rue m'a ouvert 
les yeux sur la cruauté de la ville »1. En affirmant cette césure 
de l'espace urbain, entre l'anodin et l'impitoyable, il souligne la 
nécessité d'un décalage pour saisir entièrement cette autre réa-
lité de l'espace urbain ; celle-ci semble d'ailleurs se dérober sur 
plusieurs aspects.

D'abord, quel nom donner à cet ensemble diffus d'éléments ? 
Certains journalistes parlent de répulsifs, d'autres d'architecture 
défensive en référence au terme anglais defensible space, dont 
la traduction en français reste ambiguë — on l'abordera. La plu-
part du temps, on appelle chacun de ces objets par leur fonction 
propre et ciblée : anti-pisse, anti-skate, anti-SDF, anti-jeunes, 
anti-graffiti, ∞c. Cela ne permet toutefois pas de donner un terme 

clair et précis pour l'ensemble de ces mécanismes pour-
tant tous portés vers le même but : exclure et marginali-
ser à la fois des êtres et des usages.

L’ambiguïté de l'apparence est un autre caractère essen-
tiel de ces appareils de la dissuasion : trop distincts, ils choquent 
l'opinion. Ce qui garantit donc leur efficacité et leur pérennité, 
c'est leur capacité à se fondre dans leur environnement immé-
diat. Cela contribue pour beaucoup à entretenir cette césure dont 
nous parle Alex Andreou : le machiavélique revers de l'anodin.

1 Alex Andreou, Sleeping rough 

opened my eyes to the city's barbed 

cruelty, The Guardian, 18 février 2015

↖ L'affaire des bancs publics d'An-

goulême, grillagés la veille de Noël 

2014, avait suscité la polémique 

durant plusieurs semaines.

↗ Même but pour ce banc aperçu 

Boulevard Masséna, à Paris. Aucune 

polémique cette fois-ci. La discrétion 

du mobilier est donc déterminante 

dans son efficacité.

Voir & nommer1.1
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Presque 

invisibles

1Se pencher sur ce sujet nécessite donc une prise de recul, un ap-
prentissage du regard ; jouer le rôle du marginal, voire de l'indé-
sirable ; se placer virtuellement ou concrètement dans une autre 
posture face à la ville, voilà ce qui s'avère nécessaire pour être 
confronté à cette autre réalité. Cependant, qu'observe-t-on ? Un 
ensemble nébuleux, stratégiquement placé dans l'entre-deux. 
La confusion semble entretenir son efficacité. Si cet ensemble 
concret n'a donc pas de définition claire, il faudra remonter aux 
méthodes qui l'ont engendré. Après quelques recherches, nous 
trouvons une expression surtout répandue chez les profession-
nels, un terme technique : la prévention situationnelle. Là, la dé-
finition semble unanime et adéquate : « l'ensemble des mesures 
qui visent à empêcher le passage à l'acte délinquant en modi-
fiant les circonstances dans lesquelles les délits pourraient être 
commis » •

Un terme précis semble désigner particulièrement bien les pro-
duits de cette prévention situationnelle, cet ensemble diffus 
d'objets dissuasifs : le dispositif. Il est nécessaire de s'arrêter un 
moment pour étudier son sens en profondeur.

Les dictionnaires divisent le terme dispositif en trois significa-
tions. « Premièrement, un sens juridique au sens strict : "le dis-
positif c'est la partie d'un jugement qui contient la décision par 
opposition aux motifs", c'est-à-dire la partie de la sentence (ou 
de la loi) qui décide et dispose. Deuxièmement, une signification 
technologique : "la manière dont sont disposées les pièces d'une 
machine ou d'un mécanisme, et, par extension, le méca-
nisme lui-même". Troisièmement, une signification mili-
taire : "l'ensemble des moyens disposés conformément à 
un plan". »2 Or Michel Foucault nous en donne une défi-
nition plus homogène : « Ce que j'essaie de repérer sous ce nom 
(dispositif) c'est, […] un ensemble résolument hétérogène com-
portant des discours, des aménagements architecturaux, des 
décisions réglementaires, des lois, des mesures administratives, 
des énoncés scientifiques, des propositions philosophiques, 
morales, philanthropiques ; bref, du dit aussi bien que du non-
dit, voilà le éléments du dispositif. Le dispositif lui-même c'est 
le réseau qu'on établit entre ces éléments […]. Par dispositif, 
j'entends une sorte — disons — de formation qui, à un moment 
donné, a eu pour fonction majeure de répondre à une urgence. Le 
dispositif a donc une fonction stratégique dominante… […] J'ai 
dit que le dispositif était de nature essentiellement stratégique, 
ce qui suppose qu'il s'agit là d'une certaine manipulation de rap-
ports de force, d'une intervention rationnelle et concertée dans 
ces rapports de force, soit pour les développer dans telle direc-
tion, soit pour les bloquer, ou pour les stabiliser, les utiliser. Le 
dispositif, donc, est toujours inscrit dans un jeu de pouvoir, mais 

2 Giorgio Agamben, Qu'est-ce qu'un 

dispositif ?, 2006, p.20
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3 Michel Foucault, Dits & écrits, 

vol. III, 1977, p.299

4 Jean Hippolyte, Introduction à la 

philosophie de Hegel, 1944, p.43

5 Giorgio Agamben, Qu'est-ce qu'un 

dispositif ?, 2006, p.13

6 Ibidem, p.24

Presque 

invisibles

1 toujours lié aussi à une ou à des bornes de savoir, qui en naissent, 
mais, tout autant, le conditionnent. C'est ça le dispositif : des 
stratégies de rapports de force supportant des types de savoir, et 
supportés par eux. »3

À priori, ce terme semble bien correspondre aux objets que nous 
souhaitons aborder : on reconnaît déjà cet aspect nébuleux et 
disparate ; cette diversité de mécanismes ; cette architecture 
au service d'un jeu de pouvoir. Si l'on se penche maintenant sur 
l'étymologie du terme, on trouve son origine latine dis-ponere. La 
racine ponere, "poser" va nous intéresser plus particulièrement, 
car elle renvoie à un second terme qui se trouve être l'essence du 
dispositif : la positivité. Le philosophe Jean Hippolyte — qui l'étu-
die trente ans avant Foucault, dans un ouvrage consacré à l'ana-
lyse de la philosophie de Hegel — y voit d'abord un sens religieux : 
« Une "religion positive" implique des sentiments qui sont plus 
ou moins imprimés par contrainte dans les âmes ; des actions qui 
sont l'effet d'un commandement et le résultat d'une obéissance 
et sont accomplies sans intérêt direct. »4 Girogio Agamben com-
plétera : « Le terme "positivité" trouve son lieu propre dans l'op-

position entre "religion naturelle" et "religion positive". 
Alors que la religion naturelle concerne la relation immé-
diate et générale de la raison humaine avec le divin, la re-
ligion "positive" ou historique comprend l'ensemble des 
croyances, des règles et des rites qui se trouvent imposés 
de l'extérieur aux individus dans une société donnée à un 
moment donné de son histoire »5 Ainsi, l'opposition entre 
nature et positivité serait du même ordre que celle entre 

liberté et contrainte ; entre raison et histoire. On retrouve encore 
là cette signification essentielle qui tient dans un jeu du pouvoir ; 
il faut insister sur le fait que, malgré le sens commun que l'on 
donne de nos jours au terme positif, c'est-à-dire le contraire de 
négatif, celui-ci a d'abord une signification de contrainte : impo-
ser, disposer, positionner, ∞c. 

La piste théologique va nous en apprendre davantage, en parti-
culier à propos du lien étroit qui existe entre le dispositif et l'éco-
nomie, qui elle tient ses racines du grec oikonomia. « Nous savons 
qu'en grec, oikonomia signifie administration de l'oikos (la mai-
son), et plus généralement, gestion […]. Quand, au cours du deu-
xième siècle, on se mit à discuter d'une trinité de la figure chré-
tienne (le Père, le Fils et l'Esprit), se manifesta, comme on pouvait 
s'y attendre, une très forte résistance à l'intérieur de l'Église […] 
qui pensaient, avec terreur, que l'on risquait ainsi de réintroduire 
le polythéisme et le paganisme dans la foi chrétienne. »6 L'argu-
ment de théologiens  qui défendaient cette figure de la Trinité, 
tels que Tertullien, fut le suivant : « Dieu, quand à son être et à sa 
substance, est certainement un ; mais quand à son oikonomia, 
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3 Michel Foucault, Dits & écrits, 

vol. III, 1977, p.299

4 Jean Hippolyte, Introduction à la 

philosophie de Hegel, 1944, p.43

5 Giorgio Agamben, Qu'est-ce qu'un 

dispositif ?, 2006, p.13

6 Ibidem, p.24

7 Ibidem, p.26

Presque 

invisibles

1c'est-à-dire la manière dont il organise sa maison, sa vie et le 
monde qu'il a créé, il est trine. […] L'oikonomia devint le dispositif 
par lequel le dogme trinitaire et l'idée d'un gouvernement divin 
providentiel du monde furent introduits dans la foi chrétienne. 
Pourtant, comme on pouvait s'y attendre, la fracture que les 
théologiens avaient tenté d'éviter […] devait réapparaître sous 
la forme d'une césure qui sépare en Dieu être et action, ontolo-
gie et praxis. […] Or quel fut le terme que les pères latins 
choisirent pour traduire ce terme grec fondamental ? Dis-
positio. Le terme latin dispositio, dont dérive notre terme 
dispositif, finit donc par se charger de toutes les compli-
cations sémantiques de l'oikonomia théologique. »7 

Cet exposé sur la signification du terme dispositif nous 
permet donc maintenant de dire que celui-ci désigne tou-
jours une gestion dans un certain rapport de domination. 
Cette domination, à l'origine d'ordre divine, providentielle, dont 
l'oikonomia de ses dispositifs tentait de guider les hommes vers 
le bien (le salut de l'âme), existe aujourd'hui dans les institutions, 
particulièrement celles responsables de l'aménagement du ter-
ritoire. On peut donc définir le dispositif comme la gestion stra-
tégique de l'action. Dans notre cas, gestion stratégique de l'amé-
nagement urbain.

Or ce en quoi le dispositif est une machine de gouvernement, 
c'est justement sa capacité à créer une nouvelle subjectivité 
chez le sujet soumis : dans l'exemple religieux, on va modifier le 
comportement des croyants  ; la publicité influencer les envies 
du consommateur ; la prison tenter de transformer l'attitude des 
criminels, ∞c. Le point commun avec nos aménagements défen-
sifs — que nous pouvons désormais appeler en toute exactitude 
dispositifs défensifs — c'est cette capacité à changer nos com-
portements ; dans leur cas, la dissuasion demeure clairement le 
principal moyen au travers duquel le processus de subjectivation 
va s'opérer. 

Il est encore trop tôt pour avoir un discours critique sur cet en-
semble diffus que nous nommons dispositifs, dans notre cas en-
gendrés par certaines politiques sécuritaires. Si Hegel lui-même 
condamnait la positivité comme entrave à la liberté de l'homme, 
il devient maintenant nécessaire d'étudier les mécanismes qui 
régissent la création et la diffusions de nos dispositifs défensifs. 
Pour cela, nous devrons d'abord interroger ce qu'est la notion de 
prévention situationnelle •
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Plan incliné empêchant l'investisse-

ment de la surface de ces bouches 

d'aération, situées au pied des tours 

de Tolbiac, à Paris.

Série de plots empêchant l'assise 

sur un caisson d'aération, devant la 

vitrine d'une activité.

Série de pics on ne peut plus mar-

tiales, dissuadant tout investissement 

de ce muret intégré à un édifice 

historique.

Petits plots dissuadant toute assise 

sur le rebord d'une vitrine, dans les 

rues de Londres.

Plans inclinés mis en place devant les 

vitres d'une activité, afin de dissuader 

toute assise ou tout dépôt d'objets.

Dispositif visant à chasser la men-

dicité et l'assise au pied d'une porte 

d'entrée.

Autre dispositif (moins discret) visant 

à chasser la mendicité et l'assise au 

pied d'une porte d'entrée.

A3

A6

A1Catégorie A
Dispositifs
anti-stati-
cité
≥

1.2 
Inventaire 
des
dispositifs
défensifs 
à travers 
le monde
occidental
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Toujours dans un objectif 
de précision, un inventaire 
s'impose afin de cerner 
par des exemples concrets 
l'ensemble des dispositifs 
dont nous parlons.  
Ce document, bien en-
tendu non exhaustif, a 
également pour effet de 
révéler une véritable di-
versité dans les stratégies 
adoptées par dispositifs 
défensifs.  On remarque 
toujours le rôle majeur de 
l'esthétique dans l'assimi-
lation des dispositifs dans 
leur milieu propre : cou-
leur, matériau, style, ∞c.

Cet inventaire reprend 
partiellement celui déjà 
mené par le plasticien 
britannique Nils Norman, 
disponible sur le site :
www.dismalgarden.com/
archives/
defensive_architecture/
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Dispositif dissuadant les sans-abri 

de s'endormir sur ces grilles d'aéra-

tion, dégageant de l'air chaud.

Grilles disposées entre les colon-

nades du parvis de la Gare du Nord, 

à Paris, lieu de forte mendicité.

Un des parterres simili-végétaux voire 

minéraux occupant la surface de nom-

breux porches d'entrée d'immeubles 

de logement collectif.

A9 A10A8

M
i
l
a
n
,
 
I
T

P
a
r
i
s
,
 
F
R

P
a
r
i
s
,
 
F
R

Dispositif anti-miction installé au 

pied d'un immeuble dans les rues de 

Londres, s'intégrant à l'esthétique 

ancienne de l'édifice.

Dispositif anti-skate optant pour 

la greffe de petites boules métalliques 

sur les bords d'un muret

Dispositif anti-skate optant pour 

la greffe de tiges métalliques sur les 

bords d'une vitrine.

Dispositif anti-miction s'ajoutant à un 

premier apparemment inefficace.

Dispositif anti-skate optant pour 

la greffe d'une barre métallique sur 

les bords d'un parterre.

Dispositif anti-skate optant pour 

la greffe de petits cercles sur les 

bords d'un parterre.

Dispositif anti-skate optant pour 

la greffe d'arcs métalliques le long 

d'un banc public.

Dispositif anti-miction reprenant 

rigoureusement l'esthétique du pare-

ment de l'édifice initial.

Dispositif anti-miction efficace pour 

les deux sexes.

Dispositif anti-skate optant pour 

la greffe de petites boules sur les 

bords d'un parterre.

Dispositif anti-skate composé de de-

mi-rondins de bois sur la rampe d'un 

bâtiment contemporain, compromet-

tant gravement son esthétique.

Les marches du parvis de l'hôtel des 

postes, place Bretagne à Nantes, 

possèdent deux pavages : un lisse, 

d'origine, et un autre rugueux.
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Les parkings souterrains diffusent 

de la musique classique en perma-

nence, afin de chasser tout regroupe-

ment de potentiels délinquants.

Le "mosquito" est un modèle d'appa-

reil diffusant des ultrasons dans son 

environnement, et vise à dissuader 

tout regroupement de jeunes gens.

Barrière située sous la rampe d'un 

escalator dans les couloirs du métro 

lillois.

Lumière bleue diffusée dans une 

entrée de parking à Bordeaux, afin 

d'empêcher les toxicomanes de voir 

leurs veines.

Porches d'immeubles abritant de la 

pluie, maintenant entièrement recou-

verts de grilles.

Élément courant des centre-villes. 

Souvent là pour dissuader d'uriner, 

celui-ci empêche les gardes d'une 

institution de faire pause à l'abri.

Beaucoup de nouvelles ZAC, comme 

celle-ci à Bordeaux, optent pour la 

définition de territoires successifs 

à l'aide de largers grilles d'entrée.

La rotonde de la Villette, à l'origine 

check-point d'entrée de Paris sous 

l'Ancien Régime, accueille des événe-

ments et est maintenant grillagée.
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Enveloppe d’un édifice conçu par 

Herzog et DeMeuron, ironiquement 

inspiré de motifs issus des codes du 

graffiti. Protection du soubassement.

Sièges disposés sur le pourtour d’un 

parterre, qui garantissait pourtant 

déjà une assise. La dissuasion de la 

position allongée est claire.

Banc doté d’un caractère esthétique 

suffisamment puissant pour masquer 

son aspect inconfortable pour la 

position allongée.

Sièges en plastique du métro parisien. 

Leur espacement important empêche 

non seulement la position allongée 

mais aussi tout contact.

Le "Camden Bench" est conçu 

pour empêcher plusieurs usages : 

s'allonger, dissimuler un sac, skater, 

s'asseoir longtemps.

Banc sectionné par deux simili-accou-

doirs, dissuadant la position allongée.

Assises individuelles éclatant la capa-

cité d’un banc ordinaire. Le semblant 

de convivialité suggéré compense la 

disparition de la position allongée.

Suite d’un module d’assise individuel 

à un arrêt de tramway parisien.

Assis-debout sans véritable surface 

d’assise à un arrêt de bus, élément de 

nos jours fréquent dans l’environne-

ment urbain.
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La promenade Sainte-Catherine à 

Bordeaux est une place publique et 

shopping mall privatisé et muni de 

check-points à ses entrées.

Revêtement anti-sticker appliqué sur 

un poteau de lampadaire.

Motif de banquette de métro dans le 

style "tribal", hautement chargé, faci-

lement lavable, conçu pour dissuader 

les graffeurs.

Film plastique invisible appliqué sur 

les vitres du métro berlinois, rendant 

impossible de "scratchiti" (graffiti fait 

à partir des rayures de clés).

Peinture anti-escalade appliquée 

sur un mur de briques à Londres. 

Ces peintures sont disponibles en 

plusieurs couleurs.

Ce check-point contient des dalles de 

béton pouvant s'effondrer sous le sol, 

dispositif d'urgence à l'origine inventé 

pour freiner les avions atterrissant.

Un des nombreux check-points 

temporaires et maintenant bel et bien 

permanents sur Broadway, à proximité 

de Wall Street.

Barrières ultra-résistantes prévues 

pour gérer la foule d'événements 

de grande ampleur dans les rues 

de Londres.
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Catégorie C
Dispositifs
anti-skate
≥

Catégorie G
Dispositifs 
sonores
& lumineux
≥

Catégorie H
Dispositifs 
anti-graffiti
& 
revêtements
≥

Catégorie D
Barrières
& clôtures
≥

Catégorie E
Assises
≥

Catégorie F
Ckeck-points 
& dispo-
sitifs de 
contrôle
≥

Dispositif anti-miction installé dans 

les couloirs du métro de Francfort, en 

accord avec le parement de carrelage 

facilement lavable.
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Dispositifs
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≥
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17/10/2015
Dans mon quartier, à l’angle de la rue de Fourcroy et 

du quai de la Fosse, se trouve un passage 
couvert. L’endroit n’est guère accueil-
lant : peu de lumière, plusieurs détritus 
jonchent le sol et une forte odeur d’urine 
embaume le lieu.

Se fondant complètement dans l’environnement, 
paraissant presque aussi vieux que les 
édifices, deux installations métalliques 
semblent lutter avec aigreur contre cet 
état des choses. L’une est un quart de 
cerceau occupant un angle, comme on 
en trouve beaucoup en centre-ville ; 
l’autre consiste en un alignement de 
petits plots métalliques le long d’une 
vitrine, celle de l’Hôtel de la Bourse.

Leur but est évident : pour l’un, éviter qu’un individu 
ne défèque dans son angle ; 
pour l’autre, empêcher 
qu’un groupe ne s’assoie le 
long de sa vitrine, donnant 
sur la réception de l’hôtel. 
Pourtant, l’angle en ques-
tion est bel et bien souillé, 
et l’espace où les plots se 
dressent témoignent 
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d’une récente occupation, sûrement un 
repas de groupe : gobelets, papiers, car-
tons, une carcasse de crabe provenant 
sûrement du marché du samedi.

Leur présence étant alors de facto inutile, je me 
dis que leur rôle ici n’est pas non plus 
anodin. Ils rendent ce lieu malveillant, 
comme pris dans une spirale de la haine : 
est-ce les vagabonds qui ont causé leur 
apparition, ou leur présence qui incite 
toujours plus à la lutte contre une telle 
hostilité ?

Quelques mètres plus loin, je me retrouve à un arrêt 
de tramway. Là, je reconnais un sans-abri 
qui avait trouvé refuge sur le palier de 
mon ancien appartement l’hiver dernier. 
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Il dort sur l’un des bancs du quai, pour-
tant conçus pour empêcher cet usage. Il 
s’aide de sa main, tenant la rambarde du 
dossier, afin de ne pas laisser son corps 
basculer. Ses jambes sont repliées et sa 
tête est posée sur le plan oblique cou-
pant le banc en deux : il n’a finalement 
qu’un espace très restreint pour s’allon-
ger, mais il semble ne pas s’en soucier.

Je continue ma marche vers le quai des Antilles. 
Derrière l’école Aimé Césaire, un muret 
haut de trois marches borde une rampe. 
Celui-ci est surplombé d’une vingtaine 
de petits plots métalliques, tout comme 
le rebord de la vitrine de tout à l’heure. 
Mais qui viendrait s’asseoir aussi bas ? Je 
comprends alors qu’il s’agit de décou-
rager les skateurs, bien qu’il n’y en ait 
jamais eu ici.
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A l’inverse des premiers appareils, aménagés suite à 
des usages jugés perturbants, celui-ci 
aurait donc été mis en place avant même 
que rien ne soit fait, dans le but d’étouf-
fer dans l’œuf toute envie d’utiliser 
autrement que prévu cet environnement 
construit. Mais a qui appartient ce bout 
de muret, au juste ? A-t-il été mis en 
place lors du chantier de l’école ou bien 
par l’aménagement public ?
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« Faire que la perfection du 
pouvoir tende à rendre inutile 
l'actualité de son exercice ; 
que cet appareil architectural 
soit une machine à créer et à 
soutenir un rapport de pouvoir 
indépendant de celui qui 
l'exerce »

Il serait trop hâtif d’étudier les mécanismes de la fabrique ac-
tuelle de l’ensemble de ces dispositifs défensifs — qu’ils soient 
matériels ou immatériels — sans avoir préalablement fait la syn-
thèse de leur chronologie ; sans comprendre dans quelles cir-
constances, face à quels besoins ils sont apparus.

En considérant qu’une certaine pensée sécuritaire conditionne 
le tissu urbain, cette nébuleuse de dispositifs peut être intégrée 
à l’histoire de la ville elle-même. De plus, à l’image des appareils 
qu’elle produit concrètement dans les lieux publics, se camou-
flant au mieux dans leur environnement, ce pan considérable 
de l’urbanisme semble vouloir se fondre dans le champ des po-
litiques urbaines, et se dérober à l'histoire ; le flou dans lequel il 
se dissimule nous empêche d’avoir une vision nette de sa chro-
nologie. Il devient donc nécessaire d’aborder l’histoire de la ville 
à travers cette grille de lecture.

Bien que les enjeux de sécurité demeurent une véritable carac-
téristique des politiques urbaines actuelles, nous allons tenter 
de déceler l'époque à partir de laquelle la gouvernance des villes 
a voulu aménager son espace urbain face à un certain nombre 
de dangers. Entendons cette tâche archéologique comme la re-
cherche des archétypes de l'aménagement sécuritaire. Peut-être 
est-ce faire également la généalogie du risque •

Prévention Situationnelle :
archéologie d'un paradigme2 

M. Foucault, Surveiller & Punir : 

Naissance de la Prison, 1975, p.235
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La ville française du XVIIIè siècle, sous l’Ancien Régime, voit 
naître un certain nombre de transformations, à commencer par 
une « élévation générale du niveau de vie, d’une forte croissance 
démographique, d’une multiplication des richesses. »2 Pour 
beaucoup de pays d’Europe occidentale, le XVIIe siècle avait été 
une période de troubles politiques et religieux (Guerre de Trente 
Ans, Guerre de Hollande), de révoltes internes (comme la Fronde, 
autour des années 1650, provoquant une grave crise économique 
en France), ainsi que de redoutables famines (celles dues au 
médiocre hiver de l’an 1692 avaient provoqué des épidémies de 
typhus jusqu’en 1694). En France, le début du XVIIIè siècle ap-
paraît alors comme une période de stabilité politique, initiée par 
l’autorité de la monarchie absolue du règne de Louis XIV.

La prospérité issue de cette situation politique eut des effets 
sur l’évolution de la population urbaine française  ; on observe 
alors certains changements dans la délinquance : «  Depuis la 
fin du XVIIe siècle, on note une diminution des crimes de sang, 

et, d’une façon générale, des agressions physiques ; les 
délits contre la propriété paraissent prendre la relève 
des crimes violents ; le vol et l’escroquerie, celle des 
meurtres, des blessures et des coups ; la délinquance 
diffuse, occasionnelle, mais fréquente des classes les 
plus pauvres est relayée par une délinquance limitée et 
"habile" ; les criminels du XVIIe siècle sont "des hommes 

harassés, mal nourris, tout à l’instant, tout à la colère, des crimi-
nels d’été"3 ; ceux du XVIIIe siècle sont "des finauds, des rusés, 
des matois qui calculent"4, criminalité de "marginaux"  ; enfin 
l’organisation interne de la délinquance se modifie : les grandes 
bandes de malfaiteurs […] tendent à se dissocier  ; mieux pour-

« La discipline parfois exige la clôture 
[…] mais ce principe n’est ni constant, 
ni indispensable, ni suffisant dans 
les appareils disciplinaires. Ceux-ci 
travaillent l’espace d’une manière beau-
coup plus souple et fine ; et d’abord 
selon le principe de la localisation élé-
mentaire ou du quadrillage. À chaque 
individu, sa place ; et en chaque empla-
cement, un individu. »1

La
 v

ill
e  

du
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IIè

 s
iè
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e

1 M. Foucault, Surveiller & Punir : 

Naissance de la Prison, 1975, p.168

2 Ibidem, p.91

3 P. Chaunu, 

Annales de Normandie, 1962

Le rêve disciplinaire2.1
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4 E. Le Roy-Ladurie,

Contrepoint, 1973

5 M. Foucault, Surveiller & Punir : 

Naissance de la Prison, 1975, p.90

8 A. Farge, Vivre dans la rue à Paris 

au XVIIIè siècle, 1979, p.188

6 un édit de Louis XIV datant 

de 1667 nous donne une définition de 

ce qu'est la police à l'aube du XVIIIè 

siècle : « La police consiste à assurer 

le repos du public et des particuliers, 

à purger la ville de ce qui peut causer 

du désordre, à procurer l'abondance 

et à faire vivre chacun selon sa condi-

tion et son état. »

7 Sous l'Ancien Régime, l'Hôpi-

tal Général de Paris n'était pas un 

établissement médical par destina-

tion mais un lieu d'enfermement des 

pauvres. Établi sous le règne de Louis 

XIII, il entendait résoudre le problème 

de la mendicité.

Prévention 

Situationnelle : 

archéologie 

d'un paradigme

2chassés, sans doute, obligées de se faire plus petites pour pas-
ser inaperçues. […] "La liquidation physique ou la dislocation 
institutionnelle de grandes bandes laisse après 1755 le champ 
libre à une délinquance anti-propriété qui s’avère désormais in-
dividualiste ou qui devient le fait de tous petits groupes"4. »5

Cela pose alors de nouveaux problèmes concernant le traitement 
de la délinquance urbaine : celle-ci ayant évolué vers une forme 
individualiste et davantage préméditée, le rôle de la po-
lice6 va très vite devoir s’appuyer, par souci d’efficacité, 
sur une analyse de la population avant son intervention 
sur le terrain.

Une déposition faite à Paris le 25 février 1749 témoigne 
cependant des difficultés quotidiennes auxquelles la police doit 
faire face dans l’espace urbain. En ce milieu du XVIIIe siècle, les 
patrouilles des archers de l’hôpital7 organisent des rafles parfois 
violentes dans le but d’arrêter mendiants et vagabonds. 
Ces directives, bien qu’impopulaires, émanent des élites 
d’alors, qui considèrent cette tranche de la popula-
tion comme de véritables parasites qu’il faut à tout prix 
rendre invisibles. Le magistrat Séguier dira dans une ad-
monestation au Parlement de Paris : « Les sages mesures 
du gouvernement ont diminué le nombre de ces vampires 
du peuple et de la société. On a pourvu à tout ce que ces 
fainéants par état et par profession peuvent demander. »8

« 25 février 1749. Gabriel Lacroix, 60 ans, brigadier des archers de 
l'hôpital, dépose que le 14 février dans la matinée, passant avec 
sa brigade sur le quai des Augustins, menant un mendiant qu'il 
avait arrêté sur le quai de Conti, la populace et des gar-
çons rôtisseurs les ont insultés, criés après eux, les ont 
poursuivis à coups de pierre et de bâtons qu'ils ont jeté 
après eux de façon qu'ils ont été obligés de rabattre par la 
rue des Augustins et de gagner le long de la rue St André 
des Arts toujours suivis et insultés de cette même popu-
lace jusqu'au coin de la rue Git le Cœur, a appris des ar-
chers de sa brigade qui tenaient le mendiant qu'ils avaient 
été obligés de le lâcher par les insultes de cette même populace 
et d'autres gens du voisinage qui s'en sont aussi mêlés, qu'ils sont 
tous entrés dans la maison de Mr Poget notre confrère pour se 
soustraire à ladite Populace. »9

Ce surprenant témoignage révèle l'impopularité de telles 
arrestations, et s'avère étonnant quant à l'insoumission 
du peuple de Paris face à la police. Arlette Farge conclura que 
« de fait, la police ne parvient pas réellement à s'approprier l'es-
pace urbain. »10 En effet, elle remarque que « Demander l'au-
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mône est encore un geste naturel et nécessaire au XVIIIe siècle ; 
il ne choque pas les habitudes culturelles. »9 Dans une société 
encore fortement imprégnée d'une tradition chrétienne, où l'on 
est convaincu qu'aider un pauvre assure le salut (le mendiant sa-
cré étant d'ailleurs une personnification du Christ), de telles des-
centes choquent la population. D'autant plus qu'à cette époque, 
dans les couches populaires, chacun est exposé au besoin de 
mendier à un moment ou un autre de son quotidien : soit par 
absence momentanée de travail, soit par précarité (les emplois 
journaliers comme porteurs d'eau sont fréquents) •

La population des grandes villes demeure donc aux yeux de la 
police un ensemble hétéroclite et confus : il va vite devenir né-
cessaire de le quadriller afin de mieux anticiper ses travers. C'est 
d'ailleurs à cette époque qu'à Paris s'améliore l'éclairage des 
avenues, que s'achève l'inscription des noms de rues, que s'af-
finent les cartes ; les dépositions des patrouilles se font plus pré-
cises : chaque délit est consigné, son lieu enregistré.

Cependant, cette volonté de réformer les procédés de la police 
sur l'espace urbain n'aurait pu voir le jour sans bon nombre d'in-
novations sociétales parallèles, sous-jacentes, et qui virent le 
jour à la même époque, pour des besoins a priori différents que le 
seul traitement de la criminalité. 

Arrêtons nous un moment sur les méthodes alors en vigueur à 
cette époque lorsqu'une épidémie de peste se déclarait dans une 
ville — souvent portuaire — ayons en tête la peste de Marseille 
en 1720. Une hiérarchie temporaire était alors mise en place, 
chaque quartier de la ville devant désigner à sa tête un respon-
sable. Seuls certains individus étaient autorisés à circuler dans 

les rues vides : gendarmes, médecins, responsables dé-
signés ; la population avait alors ordre de ne pas quitter 
ses logements, sous peine de la vie, les denrées alimen-
taires n'étant approvisionnées qu'à l'aide de paniers tirés 
par des poulies pour éviter tout contact avec un potentiel 

individu contaminé. Chaque foyer atteint de peste était écarté, 
laissant la place aux médecins pour procéder au désinfectage 
(bien qu'à l'époque rudimentaire) du logement en question.

La véritable innovation dans ce dispositif, c'est la mise en place 
d'une discipline, c'est-à-dire la codification d'un espace où à 
chacun est attribué une place, une case dans une grille, pour ain-
si mieux pouvoir contrôler, un à un, les foyers. Ce n'est pas tant le 
besoin de surveiller minutieusement la population que la volonté 
de créer une gestion efficace de la ville qui en est la force motrice. 
« La ville pestiférée donnait un modèle disciplinaire exception-
nel : parfait mais absolument violent ; à la maladie qui apportait 

9 A. Farge, Vivre dans la rue à Paris 

au XVIIIè siècle, 1979, p.189

10 Ibidem, p.195
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la mort, le pouvoir opposait sa perpétuelle menace de mort. »11 
Contrairement à l'épidémie de lèpre, engendrant une politique de 
l'exclusion pure et simple des sujets infectés, le traitement de la 
ville pestiférée met en place un véritable espace analytique.

La nécessité d'un contrôle sanitaire semble alors constituer une 
des origines de ce besoin de surveillance et de discipline envers 
la population urbaine. Un autre exemple notable, toujours dans 
une ville portuaire importante : à Rochefort, illustre la croissance 
ce ces enjeux : c'est cette fois ci l'hôpital qui en devient l'instru-
ment principal. « Un port militaire, c'est, avec des circuits 
de marchandises, d'hommes enrôlés de gré ou de force, 
de marins s'embarquant et débarquant, de maladies et 
d'épidémies, un lieu de désertion, de contrebande, de 
contagion : carrefour de mélanges dangereux, croisement 
de circulations interdites. L'hôpital maritime doit donc soigner, 
mais pour cela même, il doit être un filtre, un dispositif qui épingle 
et quadrille ; il faut qu'il assure une emprise sur toute cette mo-
bilité et ce grouillement, en décomposant la confusion de l'illé-
galité et du mal. La surveillance médicale des maladies et des 
contagions y est solidaire de toute une série d'autres contrôles : 
militaire sur les déserteurs, fiscal sur les marchandises, admi-
nistratif sur les remèdes, les rations, les disparitions, les guéri-
sons, les morts, les simulations. D'où la nécessité de distribuer 
et de cloisonner l'espace avec rigueur. »12 Pour aller encore plus 
loin, dans ce cas, on peut avancer que c'est le souci de contrôler 
l'état sanitaire des marchandises qui priment devant l'hygiène 
publique ; revenant à ce contexte de croissance des échanges 
commerciaux, à l'aube d'une société basée sur la production de 
masse.

11 M. Foucault, Surveiller & Punir : 

Naissance de la Prison, 1975, p.242

12 Ibidem, p.169

2

↗ Scène de la peste de 1720 à Mar-

seille, tableau de Michel Serre, 1721

→ Plan de la ville de Rochefort vers 

1790. On distingue l'hôpital à l'exté-

rieur des remparts (A), directement lié 

à la route principale d'accès (B).

A

B

Prévention 

Situationnelle : 

archéologie 

d'un paradigme

ECOLE
 N

ATIO
NALE

 S
UPERIE

URE D
'ARCHITECTURE D

E N
ANTES 

DOCUMENT S
OUMIS

 A
U D

ROIT D
'AUTEUR



18

Enfin, c'est dans la transformation de l'école que va se mettre en 
place le plus efficace dispositif disciplinaire ; d'une ampleur for-
midable puisqu'il va concerner directement les jeunes généra-
tions, le cœur de la société. « Le rang, au XVIIIe siècle, commence 
à définir la grande forme de répartition des individus dans l'ordre 
scolaire. […] Et dans cet ensemble d'alignements obligatoires, 
chaque élève selon son âge, ses performances, sa conduite, oc-
cupe tantôt un rang, tantôt un autre ; il se déplace sans cesse 
sur ces séries de cases […]. »13 La force d'un tel système, c'est 

qu'il n'entrave en rien l'épanouissement des individuali-
tés toujours au sein de cette grille : il permet à chaque 
élève de forger sa personnalité et de trouver sa place en 
société. L'objectif reste avant tout de créer des individus 
dociles et capables, des être voués à l'efficacité. Mieux 

que la discipline déployée dans la ville pestiférée, la nouvelle 
discipline scolaire, toujours cependant dans un certain rapport 
de violences (de punitions), ne bride plus les déplacements de 
chacun. Le rang, bien que physique dans la répartition de la salle 
de classe, reste avant tout une construction mentale abstraite.

L'influence de l'école va rapidement dépasser la sphère scolaire 
pour s'appliquer sur la société toute entière : « L'école tend à 
constituer de minuscules observatoires sociaux pour pénétrer 
jusque chez les adultes et exercer sur eux un contrôle irrégulier : 
la mauvaise conduite d'un enfant […] est un prétexte légitime 
pour qu'on aille interroger les voisins, surtout s'il y a raison de 
croire que la famille ne dira pas la vérité […]. »14 C'est donc une 
véritable étatisation des mécanismes de discipline qui s'opère à 
travers l'évolution de l'espace scolaire.

13 M. Foucault, Surveiller & Punir : 

Naissance de la Prison, 1975, p.172

14 Ibidem, p.247

2

↖ Maquette de l'école mutuelle de la 

rue du Port-Mahon, Paris, réalisée en 

2001, reconstituant une classe des 

années 1816-1850
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Ces trois exemples me semblent bien exprimer les préoccupa-
tions d'ordre sociétal caractéristiques du dernier siècle de l'An-
cien Régime, à savoir quadriller pour assainir et mieux analyser, 
et discipliner pour plus d'efficacité ; toutes ces méthodes étant 
favorables à une surveillance généralisée. La morale sociale 
de l'assistance, portée depuis des siècles par l'Église, laisse la 
place à l'Ordre au service la productivité, nouvelle éthique de 
l'ère industrielle. On comprend alors mieux suivant quels 
modèles exemplaires s'inscrivit l'évolution des méthodes 
policières, qui voudront désormais « faire éclater la foule 
en individus séparés dans un espace neutralisé. »15 La 
mise en place d'une société disciplinaire, en outre, délègue une 
partie du rôle de la police à d'autres acteurs (médecins, maîtres 
d'école, entrepreneurs, ∞c.)  ; cette articulation avec de nou-
velles entités allant s'avérer décisive dans son emprise et l'as-
sise de son pouvoir, d'autant plus que ces institutions latérales 
ont l'avantage d'être plus efficaces et anonymes : « on peut s'en 
prendre aux commissaires, aux soldats, aux archers de 
l'hôpital  ; qui s'en prendrait aux hygiénistes et aux mé-
decins, tous emplis d'idées de progrès et d'efficacité pro-
ductrice ? »15

Après les premières expériences d'une société discipli-
naire, le point d'orgue de la recherche d'une nouvelle or-
ganisation sociale tiendra dans l'invention de la Prison 
(dans le sens où nous l'entendons aujourd'hui). Mais la 
naissance d'un espace carcéral, radicalement différent du car-
cer antique ou de l'emmurement médiéval16, ne pouvait surve-
nir sans s'appuyer sur les réformes de la justice en cours à cette 
époque. En effet, depuis plusieurs siècles alors, on s'efforce de 
passer d'une justice basée sur le châtiment (issue des traditions 
féodales) à une justice construite sur la peine, tentant d'établir 
un lien rationnel entre la mesure du délit et la mesure de 
la punition elle-même. La démesure de certains châti-
ments ne manque pas de choquer les grands intellectuels 
de cette époque, en particulier les Lumières : souvenons 
nous de l'implication de Voltaire dans la défense de Jean Calas 
(Toulouse, 1761), ou du chevalier de la Barre (Abbeville, 1766), ré-
cits aujourd'hui populaires, et témoignant de sentences totale-
ment arbitraires, à vrai dire spectaculaires.

La réforme de la justice va donc consister à un changement dans 
la méthode de mesurer les peines. « Plutôt que d'opposer l'énor-
mité de la peine à l'énormité de la faute, il faut ajuster l'une à 
l'autre les deux séries qui suivent le crime : ses effets propres et 
ceux de la peine. »17 Le but est là bien différent ; car il demeure 
désormais dans la prévention, et non plus dans le châtiment 
pur et simple du criminel. Mais très vite, cet effet de la peine va 

15 M. Foucault, Surveiller & Punir : 

Naissance de la Prison, 1975, p.195

2

16 Dans l'antiquité romaine, le car-

cer, sorte de geôle, n'était utilisé qu'en 

attente de jugements capitaux : exils 

ou peines de mort ; il ne constituait 

pas une peine en soi. Au Moyen-Âge et 

sous l'Ancien Régime, l'emmurement 

était l'équivalent de notre actuel 

placement sous surveillance.

17 M. Foucault, Surveiller & Punir : 

Naissance de la Prison, 1975, p.111
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tendre à devenir la mesure même de ses proportions. Ainsi, ce 
souci d'efficacité, tant recherché pour la nouvelle société de la 
fin du XVIIIe siècle, va également s'appliquer à la justice. « Les 
réformateurs pensent donner au pouvoir de punir un instrument 
économique, efficace, généralisable à travers tout le corps so-
cial, susceptible de coder tous les comportements et par consé-
quent de réduire le domaine diffus des illégalismes »18 •

Le croisement d'un espace disciplinaire, dont le quadrillage 
semble constituer la figure architecturale par excellence, avec 
une nouvelle conception de la peine, rationnelle, dissuasive 
et efficace, constitue le fondement du nouvel espace carcéral, 
toujours porté sur l'individualité des peines. C'est certainement 
l'anglais Jeremy Bentham qui proposera le modèle le plus signi-
ficatif de la nouvelle prison, avec son Panopticon19 (1791) : des 

centaines de cellules identiques, disposées en cercle sur 
plusieurs étages, avec au centre une tour accueillant le 
poste des gardiens. Bentham soutiendra toute sa vie ce 
projet — à ses yeux garant d'un réel progrès dans la jus-
tice — bien qu'aucun pénitencier de ce type n'ai vu le jour 

de son vivant : plusieurs projets, dont celui du Pénitencier Royal 
à Londres, furent avortés. Il soutenait cependant que les surveil-
lants de sa prison idéale ne coûteraient rien à l'État, puisqu'ayant 
la capacité de tout voir instantanément, leur nombre en serait 
considérablement réduit. Mieux encore, perchés dans la tour 
centrale, doués de panoptisme, mais invisibles aux yeux des pri-

sonniers, ils n'auraient pas besoin d'y demeurer constam-
ment pour que l'effet de leur surveillance soit permanent. 
Foucault dira de l'appareil panoptique, central au sein de 
son ouvrage Surveiller & Punir : « induire chez le détenu 

un état conscient et permanent de visibilité qui assure le fonc-
tionnement automatique du pouvoir. Faire que la surveillance 
soit permanente dans ses effets, même si elle est discontinue 
dans son action ; que la perfection du pouvoir tende à rendre inu-
tile l'actualité de son exercice ; que cet appareil architectural soit 
une machine à créer et à soutenir un rapport de pouvoir indé-
pendant de celui qui l'exerce ; bref, que les détenus soient pris 
dans une situation de pouvoir dont ils sont eux-mêmes les por-
teurs. »20 On comprend alors en quoi le panoptique constitue l'in-
vention capitale d'un idéal de surveillance : phare dominant un 
horizon quadrillé, il est non seulement doué d'omniscience, mais 
sa présence même tient les sujets dans un constant rapport de 
domination. Après la mort de Bentham, le panoptique deviendra 
le modèle exemplaire de l'architecture carcérale, et sera appli-
qué dans une très large étendue : prison de la Petite-Roquette à 
Paris (1830), prison de Rennes (1878), pénitencier de Stateville à 
Chicago (1925), ∞c •

2

19 Terme conçu à partir du grec pan 

(tout) et optikon (vision).

18 M. Foucault, Surveiller & Punir : 

Naissance de la Prison, 1975, p.112

20 Ibidem, p.235
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↗  N.Harou-Romain, projet

de pénitencier, 1840

↖ Pénitencier de Stateville, Illinois, 

États-Unis, construit en 1925

← Plan et coupe-élévation d'un projet 

suivant les principes du Panopticon, 

J. Bentham, 1791

La posture de Foucault est d'extraire le dispositif panoptique 
du cadre de la prison : il le définit comme un mécanisme abs-
trait, caractérisé par sa vocation (voir sans être vu) et non plus 
par sa forme architecturale. Gilles Deleuze va même plus loin en 
affirmant que le panoptique abstrait désigné par Fouclaut a pour 
fonction d'« imposer une conduite quelconque à une mul-
tiplicité humaine quelconque. »21 En suivant cette posi-
tion, on peut le reconnaître dans bien d'autres domaines : 
le dispositif des caméras de surveillance, omniprésent dans des 
villes comme Londres, ne serait-il pas une autre forme, haute-
ment plus technologique, du dispositif panoptique ?

Les grandes politiques de transformations urbaines du XIXe 
siècle œuvreront à appliquer à l'espace urbain cet idéal disci-
plinaire qu'avaient fait germer quelques grandes innovations du 
XVIIIe siècle. Il serait excessif cependant de ne les considérer 
que dans leur seul aspect sécuritaire : les grands percements 

21 G. Deleuze, Foucault, 1986, p.41
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(Haussmann à Paris), les décrets d'assainissement (Ange Gué-
pin à Nantes), les travaux d'éclairage public (Londres fut pion-
nière en la matière) en cours au siècle industriel portent avant 
tout un idéal hygiéniste ; faire circuler l'air et pénétrer la lumière 
en ville restera le credo des urbanistes dans un siècle terrorisé 
par les épidémies de choléra. Jusqu'aux progrès de la médecine 
et la découverte des bactéries, "chasser les miasmes" demeu-
rera un prétexte officiel de toutes les transformations urbaines ; 
sans perdre des yeux que derrière tout cela, c'est toujours le 
souci d'efficacité qui prime : faciliter les flux de marchandises et 
d'hommes en ville sans compromettre la santé de tous, et donc 
la productivité.

Toutefois, l'espace public du XIXe siècle est marqué par un ac-
croissement de l'appareil policier, en réponse aux nombreux sou-
lèvements populaires : manifestations, barricades, puis plus tard 
attentats. Les percements d'Haussmann devaient répondre à 
certains impératifs des forces de l'ordre : permettre aux troupes 
de manœuvrer, ainsi que permettre le tir au canon en plein cœur 
de Paris. L'historien Michel Carmona apporte un éclairage sur 
le cas du tissu urbain parisien, terrain réputé fertile aux insur-
rections : « Sa malchance, dans sa fièvre de croissance, est de 
n'avoir jamais connu comme d'autres capitales, ces grandes 

catastrophes, l'incendie de Londres en 1666, le tremble-
ment de terre de Lisbonne en 1757, qui font place nette 
et permettent de reconstruire plus rationnellement sur 
une table rase. À Paris, pas de destructions massives ; 

on transforme, on surélève, on bouche les espaces libres, on ra-
petasse, on rogne sur la rue, sur les jardins, les cours, les maré-
cages ; la ville grandit sur elle-même. Maîtriser un tel monstre 
décourage les meilleures volontés. »22 Ainsi, des barricades ap-

→ Plan du quartier de la 

Baixa Pombalina à Lis-

bonne (1858), reconstruit 

après le séisme de 1755

2

22 M. Carmona, Haussmann, 2000, 

p.147
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paraissent aux mêmes rues lors des différentes insurrections : 
1789, 1830, 1848 (et même plus tard lors de la Commune de 1871, 
alors que les chantiers des grands percements ont déjà cours de-
puis dix ans). Le percement d'avenues larges et rectilignes dans 
un tissu urbain médiéval s'avère être le meilleur moyen pour dis-
suader de telles appropriations de l'espace public, transformant 
un tissu organique à échelle humaine en un quadrillage monu-
mental. En cela précisément, on peut le considérer comme l'ar-
chétype du dispositif défensif. À l'image du panoptique carcéral, 
l'avenue haussmannienne permet non seulement une percée vi-
suelle conséquente, mais par assure sa forme même un rapport 
de suprématie sur l'éventuel fauteur de troubles ; tout cela au 
grand bénéfice des forces de l'ordre, économisant leurs moyens 
tout en améliorant leur efficacité •

↖↖ L'île de la Cité à Paris, 

avant et pendant les tra-

vaux haussmanniens

↖ Gustave Caillebotte, 

Paris, temps de pluie, 1877

↗↗ Barricade dans le Paris 

médiéval, juin 1848

↗ Barricade dans le Paris 

haussmannien, Commune 

de 1871
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Nantes, 1857 

Rouen, 1826

1889

1868
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Cette politique des grands percements contribue également à 
de profondes transformations sociales : la population expropriée 
laisse souvent place à des classes plus proches de la bourgeoisie, 
augmentant le phénomène de ségrégation spatiale. De manière 
générale, les villes du siècle industriel perdent cet aspect com-
posite pour tendre à une séparation géographique des catégories 
sociales. « La maison de rapport que l'on vit se répandre au XVIIIe 
siècle favorisa une promiscuité par la hiérarchie des étages : 
boutiquiers au rez-de-chaussée et à l'entresol, propriétaire à 
l'étage noble, locataires au dessus, valetaille sous les combles… 
Or l'ère haussmannienne a marqué l'aboutissement du proces-
sus qui devait substituer à cette stratigraphie traditionnelle une 
plus pointilleuse ségrégation géographique.  »23  En Angleterre, 
où l'étalement urbain des corons s'effectue près des sites indus-
triels aux lisières des villes, une grande partie de la po-
pulation ouvrière se trouve exclue des centre-villes  ; en 
Belgique, comme à Charleroi, ce sont presque des villes 
nouvelles qui voient le jour autour des usines. Ainsi, les 
cœurs des villes s'embourgeoise, s'embellit, et la mendicité tout 
comme les sans-abri n'y est plus acceptée. Jack London, en re-
portage sur la condition des chômeurs à Londres en 1902, relate 
la manière avec laquelle ces populations "indésirables" sont ex-
clues de l'environnement urbain :

23 Nicolas Chaudin, Haussmann 

au Crible, 2000, p.141

2

↗ Gustave Doré, Over Lon-

don by Rail, gravure, 1872

← Politique des grands 

percements : évolution du 

tissu urbain à Nantes (en 

haut) et à Rouen (en bas)
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Dans l'ensemble des pays occidentaux, les Trente Glorieuses 
sont marquées par un fort accroissement de la population. En 
Amérique comme en Europe de l'Ouest, la crise du logement des 
années 1950 à 1970 engendre la création de nombreux grands 
ensembles. Souvent, le peu de moyens que les communes 
mettent à disposition ont pour conséquence une construction 
hâtive et mal réalisée. Très rapidement, parfois dès la fin des an-
nées 1960, de nouvelles menaces vont apparaître ; l'enclavement 
du quartier, dû à une mauvaise gestion de l'implantation du pro-
jet lors de sa réalisation (loin des activités, des lieux de travail, 
des axes de circulation), s'avérera un facteur clé dans l'isolement 
des populations touchées par cet augmentation de la criminali-
té. Ainsi à Naples en Italie, le grand ensemble de la Scampia est 
encore aujourd'hui réputé comme un des lieux les plus dange-
reux du pays, les forces de l'ordre n'y pénétrant elles-mêmes que 
rarement. Comme de nombreuses autres « cités » européennes, 
elle demeure un symbole de l'échec de ces politiques urbaines 
d'après-guerre. Aux États-Unis, à la fin des années 1960, ce sont 
des grands ensembles comme celui de Pruitt-Igœ, à Saint-Louis, 
qui seront le symbole d'une précarité sociale alarmante et d'un 
manque flagrant de sécurité. Le terme insécurité deviendra alors 
hautement médiatisé.

Du grand ensemble
à la prévention situationnelle

2.2

In
sé

cu
ri

té

24 Jack London, Le Peuple d'en bas, 

1903, p.76

2 « Comment pourrais-je vous faire comprendre toute la souffrance 
d'une seule nuit sans sommeil dans les rues londoniennes  ? 
Croyez-moi, on a l'impression que mille siècles se sont passés 
avant que l'Est se colorie des nuances de l'aurore ; on frissonne 
jusqu'à en crier, tant chaque muscle endolori fait mal, et l'on 
s'étonne, après toutes les souffrances endurées, d'être encore en 
vie. Si l'on s'étend sur un banc et que l'on ferme les yeux parce 

qu'on tombe de fatigue, un policeman vous réveille et vous 
intime l'ordre de "dégager". On peut se reposer sur les 
bancs, bien qu'ils soient encore rares et espacés les uns 
des autres ; mais si ce repos se transforme en sommeil, 

on vous oblige à ficher le camp et à trimbaler votre corps déjà ex-
ténué à travers les rues sans fin. Et si vous cherchez par une ruse 
désespérée une allée délaissée ou bien un passage plongé dans 
l'obscurité et que vous vous y étendiez, le policeman omniprésent 
vous en fera déloger pareillement. C'est son travail de vous faire 
"ficher le camp". C'est une loi votée par le pouvoir qui vous fait 
éjecter de partout »24 •
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En 1968, le gouvernement des États-Unis met en place le Safe 
Streets Act : il s'agit d'une libération de fonds dédiés à la lutte 
contre la délinquance, ainsi qu'à la recherche de nouvelles tech-
niques pour contrer l'accroissement de la criminalité. Ainsi, le 
principal objectif des études financées sera de trouver des ré-
ponses concrètes face à la dégradation des conditions de vie de 
tels quartiers.

Sous les auspices de ce financement, l'urbaniste Oscar New-
man25 mènera une étude non seulement forte en propositions 
mais très innovante dans ses méthodes d'analyse de terrain. Pu-
blié pour un large public dès 1974, son ouvrage Defensible Space: 
People & Design in the violent City n'était destiné, à l'origine du 

projet, qu'aux professionnels de l'aménagement (muni-
cipalités, architectes, urbanistes), de la sécurité (police, 
∞c.) et les promoteurs immobiliers. Son étude s'étend en 
quatre domaines : une définition du principe de defensible 
space26, selon lui élément à accomplir dans tout projet 
de logement collectif ; un énoncé des problèmes exis-
tants, portée sur une analyse architecturale des grands 
ensembles modernistes ; une présentation de quelques 
cas exemplaires de grands ensembles plus sûrs ; et enfin 
une proposition d'aménagements de grands ensembles 
existants.

Newman présente son point de vue ainsi : « Defensible Space est 
un modèle pour les environnements résidentiels hantés par le 
crime, proposant de créer l'expression physique d'un tissu social 
qui se défend soi-même. […] Dans un environnement résidentiel 
[…] dépourvu de defensible space, des trajets comme aller de la 
rue à son appartement peuvent relever du véritable défi. La peur 

et l'incertitude engendrée en vivant dans de tels envi-
ronnements peuvent éroder voire détruire la sécurité et 
la sainteté de l'unité d'habitation elle-même. Le concept 
clé du chercheur semble donc naître d'un manque, en 
réaction à quelque chose de bancal dans les grands en-
sembles américains. Il le précise ensuite ainsi : « Un prin-
cipe majeur du defensible space tient dans le fait que la 
subdivision permet au résident de distinguer son voisin 
d'un intrus. […] Quatre éléments […] contribuent à la 
création d'un defensible space :

1. La définition territoriale de l'espace, rendant visible les aires 
d'influence des habitants. On y parvient en subdivisant l'envi-
ronnement résidentiel en zones, dans lesquelles les résidents 
adjacents adopteront facilement des attitudes de dominants ;
2. Le positionnement des ouvertures des appartements, permet-
tant une surveillance naturelle de l'extérieur et de l'intérieur de 
l'espace public de l'environnement habité ;

2

26 Le terme anglais defensible 

space, que l'on pourrait traduire mot 

à mot par "espace défendable", porte 

un sens allant au-délà du militaire ; 

il est difficile de trouver un mot 

français désignant avec justesse ce 

qu'il exprime. C'est pourquoi j'ai choisi 

de ne pas le traduire et de conserver 

sa forme initiale.

25 Oscar Newman, né en 1935, 

obtient en 1959 son diplôme d’Archi-

tecture et d’Urbanisme à l’université 

de Montréal. Il poursuit ses études 

en Europe, toujours liées à l’ur-

banisme et au logement collectif 

jusqu’en 1961. Auteur de plusieurs 

études et documentaires, il est distin-

gué du Prix d’Excellence de la United 

Nations Conference on Human 

Habitat en 1976.
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2

↗ Démolition du grand 

ensemble de Pruitt-Igœ, 

à Saint-Louis, Missouri, 

1972. L'événement prend 

à l'époque une ampleur 

spectaculaire, car il est 

diffusé à la télévision à tra-

vers les États-Unis. Les ar-

chitectes se revendiquant 

postmodernistes, comme 

Charles Jencks, voient en 

ceci l'an 0 d'une nouvelle 

ère. À droite, le plan du 

quartier montre sa rupture 

avec le tissu urbain.
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3. L'adoption de formes évitant la stigmatisation du particulier, 
permettant aux autres de percevoir la vulnérabilité et l'isolation 
des habitants ;
4. L'amélioration de la sécurité en plaçant les lotissements au 
sein de territoires favorables et proches d'activités empêchant la 
menace continue. »27

En plaçant la surveillance comme élément central de sa mé-
thode, Newman bouleverse les logiques d'aménagements sécu-
ritaires : pour la première fois, il va placer l'habitant et non plus 
l'appareil policier au centre du mécanisme, sans quitter pour 
autant le concept du panoptique ; en effet, tout voir et assurer 

un rapport de domination (de l'habitant envers l'intrus) 
restent les enjeux principaux. En proposant un schéma 
d'organisation basé sur la subdivision et la gradation 
des espaces (public, semi public, collectif, privé), il sort 
de la dimension du simple quadrillage qu'avait engendré 
l'aménagement disciplinaire. La fluidité des circulations 
occupe également un rôle important car elle évite tout 

enclavement et empêche toute occupation statique, potentiel-
lement dangereuse (cela n'est pas sans rappeler l'urbanisme 
d'Haussmann) ; en cela Newman se place dans le sillage d'une 
autre chercheuse, Jane Jacobs, qui vantait dès 1961 les mérites 
du Rockefeller Center (New York), où un hall traversant entre la 
51e et la 52e rue ainsi qu'une galerie marchande entre la 52e et la 
53e rue favorisent la fluidité des vues et « le mélange des trajets 
des uns et des autres »28 •

27 Oscar Newman, Defensible Space : 

People and Design in the violent City, 

1972, p.8

29 Ibidem, p.59

28 Jane Jacobs, Déclin et Survie des 

grandes Villes américaines, 1961

2

« La méthode de conception qui engendra des projets tels que 
Pruitt-Igœ trouve son origine dans une formule de "composi-
tion" : l'architecte considère chaque édifice comme une entité 
seule, formelle et totale, excluant toute appréciation de l'usage 
fonctionnel du site qu'il pourrait partager avec les édifices avoi-
sinants. C'est presque comme si l'architecte se comportait en 
sculpteur, ne considérant l'implantation de son projet comme 
rien de plus qu'une surface sur laquelle disposer sa série d'élé-
ments verticaux, selon son bon plaisir. »29 La position qu'adopte 
Newman est franche : il fustige vivement la machine à habiter 

→ Schémas de la hiérarchie 

des espaces promue par le 

defensible space. À gauche, 

les flèches montrent les 

accès ; à droite,  elles 

montrent les potentiels de 

surveillance, définissant 

une territorialité.
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30 Oscar Newman, Defensible Space : 

People and Design in the violent City, 

1972, p.27

31 Ibidem, p.2

que les modernistes avaient répandu à travers le monde dans la 
première moitié du XXe siècle. On pourrait qualifier cette posture 
de post-moderne, si ce terme n'était pas tant ambigu. « Dans un 
immeuble de grande hauteur à couloir central, le seul defensible 
space n'est que l'appartement lui-même ; tout autre espace n'est 
que no man's land, ni public, ni privé. Les halls d'entrée, esca-
liers, ascenseurs et couloirs demeurent ouverts et accessibles 
à tous. Contrairement aux rues fréquentées et continuellement 
surveillées, ces intérieurs-là ne sont que faiblement traversées 
et impossibles à surveiller ; ils deviennent alors un enfer de peur 
et de crimes. »30 La connotation presque militaire qu'adopte le 
chercheur peut paraître déconcertante lorsqu'il parle d'accès 
des parties communes et de no man's land ; il y a quelque chose 
de la forteresse monastique lorsqu'il parle de la sainteté du loge-
ment. Quitte à paraître rétrograde, il assume et affirme ce point 
de vue. On pourrait facilement l'accuser de passéisme, mais face 
à la dure réalité des habitants de certains grands ensembles, 
cette attitude est compréhensible. Il va ensuite énumérer un cer-
tain nombre d'éléments issus de l'habitat traditionnel, comme 
le perron, selon lui délaissés malgré leur importance capitale en 
matière de seuils. « Le temps est venu de revenir aux premiers 
principes, de réexaminer l'habitat humain tel qu'il a évo-
lué, afin d'être de nouveau attentif à toutes les subtilités 
inventées depuis lors, et oubliées dans notre hâte face à 
la nécessité de loger le plus grand nombre. »31

2

Preuves de l'état de dé-

gradation important dans 

trois grands ensembles 

américains, dans les 

années 1970 : ← Rosen-

ments, ↗ Schuylkyll Falls, 

et ↖ Pruitt-Igœ.

Defensible Space,

Oscar Newman, 1972.
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2 Newman cite néanmoins quelques cas exemplaires, et compa-
tibles selon lui à sa notion de defensible space : « La méthode 
permettant de produire un projet territorialement sain, comme 
celui de Breukelen Houses, considère les édifices et leurs ter-
rains d'implantation comme sujets d'une corrélation organique. 
Dans une telle approche, l'intérêt décisif demeure en la capaci-

té de l'édifice lui-même à pouvoir simultanément définir 
son territoire, tout en se détachant de celui-ci. La relation 
entre les entrées et le terrain alentour, ainsi qu'entre les 
systèmes d'accès vertical et les mêmes lieux d'entrée, re-
çoivent ici une considération de première importance. La 

disposition des unités de logement suivent ensuite de manière 
organique ce qui résulte du plan d'implantation général, en en-
cadrant les lieux d'entrée partagés, de manière à ce que l'édifice 
lui-même définisse le territoire sur lequel il est implanté. »32 Sans 
lui en donner la parenté, on peut dire que ce genre de discours va 
donner du crédit à des logiques pavillonnaires et résidentielles, 
qui vont émerger et se répandre dans les années 80, en réaction à 
l'urbanisme des grands ensembles. Cette attitude atteindra des 
extrêmes avec des villes nouvelles comme Celebration (Floride) 
ou Cergy (Val d'Oise), dont l'objectif est d'atteindre l'apparence 
d'un village, créant une ambiance factice de convivialité.

32 Oscar Newman, Defensible Space : 

People and Design in the violent City, 

1972, p.60

→ Proposition de réamé-

nagement d'un îlot du 

quartier de Bronxdale, à 

New-York, par Oscar New-

man. On reconnaît bien les 

trois enjeux fondamentaux 

du defensible space : la 

définition d'un territoire à 

l'aide de grilles, la capacité 

de surveillance de l'espace 

central par les habitants, 

et la définition de trajets 

précis à l'aide de chemins.
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2

← Entrée d'immeuble au 

quartier de Breukelen, 

montré par Newman 

comme exemplaire : l'accès 

à l'entrée, guidée par un 

unique chemin, et conçu 

de manière à pouvoir être 

surveillé par les habitants, 

exprime bien que l'on pé-

nètre dans un territoire.

↗ Dispositifs proposés par 

Oscar Newman afin d'amé-

liorer la sécurité au sein 

d'un édifice de grand 

ensemble, en l'occurrence 

celui de Bronxdale. Le hall 

À travers la réintroduction de la notion de territoire au sein du 
projet de logement collectif, Oscar Newman utilise la significa-
tion exacte de son origine latine territorium : d’après le Digeste, 
recueil de jurisprudence civile élaboré en 533 après J.C. par Jus-
tinien, fondement du droit moderne, le terme a un lien direct avec 
le jus terrendi, le « droit de terrifier ». En effet, l'enjeu est cette 
fois-ci de sortir des logiques d'intervention policière en cas de 
criminalité, afin que les habitants eux-mêmes puissent la gérer 
et imposer leur présence ; imposer leur propre jus terrendi.

Les principes défendus par Newman sont certes humanistes et 
tendent même pourquoi pas vers des idéaux d'autogestion. Seu-
lement, seront-ils suivis dans le même esprit ? Jusqu'à présent, 
la plupart des grands ensembles de logement ayant adopté les 

d'entrée est sectionné, 

définissant des espaces 

intermédiaires uniquement 

accessibles par inter-

phone. Des caméras de 

surveillance permettent 

également aux habitants 

de surveiller les parties 

communes ainsi que les 

espaces extérieurs (ici, une 

mère surveille ses enfants 

à l'extérieur).
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2

33 Ronald V. Clarke fut directeur 

du Département de Recherche 

Criminologique du gouvernement bri-

tannique à partir de 1982, puis profes-

seur à la School of Criminal Justice, à 

l’université de Newark (New Jersey) de 

1987 à 1998. Il est considéré comme 

une figure importante dans l’avan-

cée de la recherche en criminologie, 

et s’est vu attribuer en 2014 le prix 

Stockholm en criminologie (plus haut 

prix dans ce domaine).

principes du defensible space voient leur aménagement comme 
extension de l'intervention policière. Cela peut donc faire pa-
raître les idées d'Oscar Newman comme alternative bancale 
à des problèmes avant tout d'inégalité sociale : on aura beau 
changer l'aménagement des quartiers, le taux de chômage ou de 
pauvreté restera le même. Faisons donc bien la distinction entre 
les propositions originales de Defensible Space, certes portées 
uniquement sur l'aménagement, mais témoignant d'une urgence 
face aux dégradations ; et ce qui fut réalisé, ce que certains fus-
tigent comme solutions échappatoires à un problème social bien 
plus profond •

En ce qui concerne le diagnostic des grands ensembles exis-
tants, Oscar Newman va baser sa recherche sur des analyses 
singulières : il dresse des tableaux statistiques de la criminalité 
en fonction de la hauteur des édifices, et démontre que plus l'im-
meuble est haut, plus les agressions sont fréquentes  ; il divise 
également ses mesures en fonction des lieux : il met ainsi en évi-
dence que dans les édifices de moins de trois étages, seulement 
20% des crimes sont commis dans les espaces intérieurs parta-
gés (couloirs, escaliers, ascenseurs), contre 50 % au sein d'édi-
fices de plus de 13 étages. Cela sert totalement son propos de 
nécessité de retourner à un modèle d'habitat plus en phase avec 
l'échelle humaine.

Cette mise en espace de l'étude criminologique va constituer sa 
principale innovation : il l'applique à l'architecture des grands en-
sembles, comme on vient de le voir, mais également à une échelle 
urbaine. Ainsi, pour le quartier de Clason Point dans le Bronx, il 
demande à des habitants de désigner sur calque les lieux qui leur 

paraissent dangereux. Il superpose ensuite ces calques, 
obtenant une carte-témoignage des degrés d'insécurité 
de leur quartier. Ce genre d'enquêtes constitueront un 
tournant dans les études criminologiques, passant d'une 
dimension linéaire à une dimension en plan (voire dans 
l'espace dans le cas des édifices) ; ces méthodes vont se 
répandre rapidement dans les années 70-80.

Ce nouveau paradigme criminologique va progressive-
ment s'affiner grâce à d'autres contributions. Si Oscar 
Newman se basait sur les travaux de Jane Jacobs, qui 
analysait les conditions dans lesquelles les crimes ont 

lieu, Alice Coleman va se concentrer sur les liens existants entre 
défaut d'entretien, espace et criminalité ; thématiques dont 
Newman traitait déjà dans son étude. Mais c'est l'anglais Ro-
nald Clarke33, dans les années 80, qui sera le premier à employer 
la notion de prévention spatiale du crime en avançant ce qu'il 
nomme la théorie du choix rationnel : la prise en compte d'un cer-
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tain nombre facteurs qui déterminent si oui ou non une personne 
va commettre un crime (l'environnement immédiat, la difficulté à 
commettre le crime, le gain potentiel et le risque encouru). À par-
tir du postulat que tout individu est un être rationnel, potentiel-
lement malveillant, cette approche criminologique va engendrer 
une nouvelle manière de traiter la criminalité dans un lieu don-
né, la Prévention Situationnelle : « l'ensemble des mesures qui 
visent à empêcher le passage à l'acte délinquant en modifiant les 
circonstances dans lesquelles les délits pourraient être commis 
par le durcissement des cibles » •

2

↗↗ "Carte de la Peur", 

étude menée à partir de 

témoignages d'habitants 

du quartier de Clason Point, 

New-York, 1970

↗ Lieux d’occurrence des 

crimes dans différentes 

hauteurs d'édifices, selon 

les chiffres de la police 

New-Yorkaise, 1969
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15/11/2015
Je n’hésite plus à passer par cette petite rue que je 

connaissais déjà par une amie qui y habi-
tait il y a cinq ans. C’est une rue sombre, 
humide, tordue, avec une forte pente. 
Bien qu’elle relie deux rues très fré-
quentées du centre-ville, je n’y croise 
jamais beaucoup de monde, quelque soit 
l’heure de la journée, sûrement parce 
que la plupart des passants préfèrent 
s’engager dans ce célèbre et resplendis-
sant passage couvert adjacent.

Ce terrain semble avoir été fertile pour l’apparition 
de dispositifs défensifs. J’y trouve de 
nombreuses grilles, trois angles munis 
de quarts-de-ronds, un mur antipisse, et 
surtout quatre arches d’entrée comblées 
de divers aménagements hostiles. 

Par exemple, l’une d’entre elles, entrée d’immeuble, 
se voit presque totalement bouchée 
par d’énormes caissons, intégrés avec 
un goût douteux dans une composi-
tion vaguement datée. Ainsi, le palier de 
l’arche, abrité des intempéries, ne laisse 
plus qu’un maigre passage pour accé-
der à la porte, enserrée entre les deux 
caissons. Le boîtier d’interphone, 
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seul élément visible qui pourrait justi-
fier la présence de tels volumes, est bien 
maigre par rapport à leur capacité. Para-
doxalement, s’ils sont sûrement bel et 
bien vides, la raison de leur installation 
semble à l’inverse très précise et justi-
fiée.

En contrebas, une autre arche, plus large que la pré-
cédente, présente des aménagements 
moins ambigüs. Il faut dire qu’il ne s’agit 
pas cette fois-ci d’une entrée d’im-
meuble mais d’une entrée de service, 
ce qui explique que ses aménageurs en 
aient négligé l’aspect esthétique. 

Pourtant, l’esthétique, il y en a bien une ici : au sein 
de cette arche séculaire en granit, existe 
un monde de métal et de boulons, dont 
la peinture verte s’écaille pour laisser 
paraître la noirceur de ces dispositifs. 
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Là encore, dans cette atmosphère mili-
taire, les motifs inclinés du mur antipisse 
resurgissent, et sont accompagnés d’un 
autre quart-de-cercle, formant l’éternel 
symbole de la continence publique. Le 
fond, constitué de portes et de larges 
plaques de métal, ne laisse au palier 
qu’une maigre épaisseur.

Lorsque je traverse la rue, en ce dimanche soir de 
novembre, j’aperçois un amoncellement 
de vieux matelas niché dans cette arche. 
Bien qu’aucune partie de son corps ne 
soit visible, je distingue la masse d’une 
personne sous le tas de couvertures. 
Ses ronflements discontinus, étranges, 
rententissent puis résonnent dans toute 
la rue.

À son chevet, aux côtés d’un numéro de Picsou Maga-
zine, reposent deux objets qui saisissent 
mon attention : Une bougie allumée et 
une rose, sans aucun doute dédiés aux 
victimes des attentats de Paris survenus 
avant-hier. Pourquoi même suis-je sur-
pris de voir cela ? Ne serait-ce pas cette 
habitude de voir ces individus vivre dans 
la crasse et la précarité de la rue, soumis 
aux cruautés de l’environnement urbain, 
qui aurait inévitablement biaisé mon 
regard ? C’est certain, la force du 
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quotidien m’a fait retirer les sans-abri 
du registre du spirituel ; cela pourrait-il 
aller jusqu’à les considérer comme autre 
chose que des Hommes ?

Lorsqu’on réalise que la ville est truffée de disposi-
tifs défensifs, c’est cette inhumanité qui 
choque. Que ce soit pour chasser SDF 
ou pigeons, les mêmes pics sont mis en 
place. Un reportage sur les murs anti-
pisse de Paris montrait une interview de 
leur concepteur : celui ci employait le 
mot « chiens » pour parler des vagabons. 
Il me semble évident qu’à l’origine du 
dispositif défensif, on trouve une dés-
humanisation, une transformation des 
sujets en être « nuisibles ».
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« La façon dont les individus
s’identifient à l’environnement
où ils vivent et la manière 
dont les espaces urbains 
sont traités influent 
sur la sécurité. »

Grâce à une synthèse historique du développement sécuritaire de 
l'environnement urbain, nous pouvons dire que celui-ci est indis-
sociable de plusieurs domaines : les échanges commerciaux, la 
stabilité politique, l'hygiène, la discipline ; en bref, indissociable 
de la notion d'efficacité. Nous pouvons également affirmer qu'il 
se trouve à l'origine d'une ségrégation de la population en 
quartiers, d'une surveillance générale, d'une plus grande 
facilité d'intervention des forces de l'ordre. Il est impor-
tant de souligner que cet enjeu de sécurité a toujours été 
traité à travers des dispositifs plus ou moins explicites, 
tirant leur efficacité surtout dans leur forme architectu-
rale (du panoptique, très évident, à l'avenue haussman-
nienne, très déguisée). Qu'en est-il aujourd'hui ? Com-
ment nos villes gèrent-elles ce patrimoine, à la fois présent dans 
leur forme même, et au sein des décisions politiques actuelles ? 
Comme le dit Paul Landauer1, « La sécurité est en train d'enva-
hir nos paysages quotidiens au point de conditionner aujourd'hui 
les modes de fabrication de la plupart des lieux urbains. 
Aucun aménagement ou réaménagement n'est désor-
mais envisagé sans tenir compte de cette question ; avec 
pour effet de sécuriser les habitants mais aussi d'ajouter 
à la peur l'inquiétude engendrée par la dimension carcérale de 
ces mêmes techniques de surveillance. »2 En effet, quels effets 
quotidiens ces dispositifs procurent-ils à l'habitant des villes ? 
S'avèrent-ils toujours aussi efficaces ? Quelles sont les évolu-
tions de l'urbanisme sécuritaire, après ce tournant du defensible 
space et de la prévention situationnelle ?

Fabrique actuelle 
d'environnements sécuritaires3 

Politecnico di Milano, Étude SafePolis, 

Commission Européenne, 2006, p.2

1 Paul Landauer est architecte DPLG 

et docteur en histoire de l'architec-

ture. Auparavant chercheur à l'ENSA 

de Nancy, il est depuis octobre 2007 

maître-assistant à l’École d’Architec-

ture de la Ville et des Territoires de 

Marne-la-Vallée.

2 Paul Landauer, L'Architecte, la Ville 

et la Sécurité, 2009, p.2

← Stade Matmut-Atlantique  

à Bordeaux, 2015

ECOLE
 N

ATIO
NALE

 S
UPERIE

URE D
'ARCHITECTURE D

E N
ANTES 

DOCUMENT S
OUMIS

 A
U D

ROIT D
'AUTEUR



38

« Ce ne sont plus les interventions 
qui s'adaptent au terrain,
mais le terrain qui s'adapte désormais 
aux interventions. »3

Les nouvelles figures spatiales
de la sécurité

3.1

3 Paul Landauer, L'Architecte, la Ville 

et la Sécurité, 2009, p.24

4 Ibidem, p.10

5 Ibidem, p.13

6 Ibidem, p.24

Quelles sont aujourd'hui les principales orientations des poli-
tiques d'aménagement sécuritaire ? L'architecte Paul Landauer 
souligne le rôle clé des stades, objets d'importantes innovations 
ces vingt dernières années : « Le souci de contrôler les mouve-
ments des foules lors des rencontres sportives a provoqué une 
transformation de l'architecture des stades aussi bien que celles 
de leur environnement. Il s'agissait, d'une part, d'assouplir la 
présence des clôtures, à l'origine des compressions de foule 
meurtrières, comme celles du Heysel en 1985, et d'autre part, de 
prévenir l'action de fauteurs de trouble pour lesquels les straté-
gies de contrôle par la visibilité se révélaient inopérantes. »4 On 
peut voir en cela des enjeux similaires aux émeutes urbaines : les 
grands stades, accueillant une énorme quantité de population 
à un moment spontané, doit répondre à un enjeu d'adaptabili-
té à des flux soudains et amenant parfois à des situations dan-
gereuses. Différentes postures se dégagent alors : « Forcer à la 
mobilité n'est pas suffisant. Il convient également de catégori-

ser les flux, de contraindre leur répartition et de contenir 
le risque de leur agrégation […]. Tout comme les flux de 
marchandises, les flux des usagers ou des visiteurs sont 
conçus de telle manière qu'ils ne puissent se trouver ra-
lentis ou empêchés par le croisement avec d'autres.  »5 
Rapidement, l'aménagement des accès aux stades vont 
dépasser le traitement ordinaire réservé aux avenues 

fréquentées et les stratégies traditionnelles. Les évolution tech-
nologiques apparues à la fin du XXe siècle, notamment dans les 
systèmes électroniques et de télécommande, vont amplement 
contribuer à de nouvelles prouesses techniques : « Au stade de 
Grenoble, le poste central permet de contrôler l'ouverture et la 
fermeture des sorties de l'enceinte sportive. En agissant sur le 
caractère mobile des clôtures, ces dispositifs développent des 
facultés d'improvisation de chacun des acteurs de la sécurité. »6

Ces nouveaux outils technologiques vont permettre l'élaboration 
d'un espace non plus statique mais adaptable à toutes sortes 
de situations, à tous niveaux de risque. Ces nouvelles stratégies 
ne tarderont pas à sortir du contexte des stades ; en témoignent 
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Fabrique ac-

tuelle d'envi-

ronnements 

sécuritaires

3

7 Paul Landauer, L'Architecte, la Ville 

et la Sécurité, 2009, p.14

les travaux en cours sur le parvis du palais de justice de Nantes, 
16 ans après son inauguration : des grilles amovibles, laissant le 
parvis accessible et ouvert, mais pouvant se déplier de manière à 
y fermer totalement l'accès lors de manifestations.

Mis à part cette régulation technologique des flux, la contrainte 
de fluidité s'avère de plus en plus présente, notamment dans les 
hypercentres : « Le souci d'éviter les lieux d'agrégation, en tant 
qu'ils génèrent toutes sortes d'actes de malveillance — 
des vols à la tire aux émeutes — pousse de nombreuses 
viles à multiplier les lignes de déplacement. Le dévelop-
pement des nouveaux modes de transport — tramway 
mais aussi circulations douces tels que les vélos, trottinettes, 
∞c. — participe de cette dispersion. Lequel se traduit, dans la 
ville, par la subdivision des rues et des places en autant de sites 
propres destinés à garantir la fluidité de chaque mode de loco-
motion. »7 Ainsi, outre un effet de "minéralisation" des grandes 

↗↗ Émeutes au stade du 

Heysel à Bruxelles, 1985. Le 

drame fit 39 morts, certains 

écrasés sous les murs 

effondrés des tribunes.

↖ Panneau de chantier ac-

tuellement visible au palais 

de justice de Nantes.

→ Supporters réunis devant 

les barrières d'entrée du 

stade de Grenoble, 2015.

ECOLE
 N

ATIO
NALE

 S
UPERIE

URE D
'ARCHITECTURE D

E N
ANTES 

DOCUMENT S
OUMIS

 A
U D

ROIT D
'AUTEUR



40

rues des centre-villes incitant à plus de passage et moins de 
haltes, les municipalités ont cherché à créer, comme à Nantes 
dans les années 90, une nouvelle cohérence urbaine autour du 
tramway, dans le but de répartir et de diffuser la présence des 
usagers autour des zones à desservir. « L'une des rares villes 
échappant à cette règle est celle de Strasbourg. Les quatre lignes 

de son tramway se croisent en un même lieu, place de 
l'Homme-de-Fer. Celle-ci est devenue un nouveau pôle 
de centralité dans la ville où se cristallisent aujourd'hui la 
plupart des problèmes d'insécurité. La ville de Bordeaux 

a tiré la leçon de cette mésaventure et a pris soin, quant à elle, 
de croiser deux à deux les trois lignes de son tramway. Les points 
de correspondance se trouvent répartis autour des lieux à forte 
fréquentation, permettant une distribution plus homogène des 
flux de voyageurs autour des polarités existantes ou à venir. »8 
Ainsi, les tramways des années 1990-2000 n'ont finalement que 
peu de points communs avec ceux d'avant-guerre : ces derniers 
étaient petits, très diffusés dans le tissu urbain et partageaient 
la voie avec les autres moyens de transport ; ceux d'aujourd'hui 
sont dotés de grandes rames, installés en "sites propres" et leur 
implantation est devenue stratégique car directement impliquée 
dans la prévention de la délinquance •

Fabrique ac-

tuelle d'envi-

ronnements 

sécuritaires

3

8 Paul Landauer, L'Architecte, la Ville 

et la Sécurité, 2009, p.15

↖ Plan du réseau de 

tramways de Bordeaux 

(détail)

↗ Plan du réseau de 

tramways de Strasbourg

(détail)

Les épisodes critiques qu'ont  vécu les stades ont abouti à 
d'autres leçons que le simple recours à des appareils architec-
turaux et technologiques ; l'intervention même des forces de 
l'ordre, lors de grandes émeutes, nécessita très vite une articu-
lation entre responsables privés et responsables publics de la 
sécurité : « ce qui compte, c'est l'autonomie d'action de chacun 
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Fabrique ac-

tuelle d'envi-

ronnements 

sécuritaires

3des acteurs de la sécurité. […] Leur objectif n'est pas tant de limi-
ter les efforts respectifs de chacun en évitant les doublons que 
d'encourager une action aussi rapide et flexible que possible. »9 
Ainsi, une circulaire de 1994 sur les réglementations incendie, qui 
impose le maintien d'une zone interdite à la circulation pour per-
mettre l'accès aux véhicules de secours ou des forces de l'ordre, 
facilite cette cogérance de la sécurité : « Ce règlement est assis-
té, depuis 1998, d'une obligation de fermeture autour des stades 
d'un espace de respiration calculé sur la base de 0,5m2 par spec-
tateur, afin d'éviter tout risque de bousculade lors de leur sor-
tie. […] Mais il autorise, de surcroît, la constitution d'un espace 
intermédiaire grâce auquel peut s'organiser une répartition des 
rôles entre les institutions publiques et les organisateurs privés. 
La police peut ainsi demander aux organisateurs des rencontres 
sportives d'installer sur ce périmètre "des dispositifs matériels 
d'interdiction et de préfiltrage sur les points prévus par le di-
recteur du service d'ordre". […] Les spectateurs y sont à la fois 
présélectionnés et moins nombreux. Le périmètre de sécurité 
renvoie donc davantage à la surveillance du mouvement qu'à la 
surveillance du territoire. »10

9 Paul Landauer, L'Architecte, la Ville 

et la Sécurité, 2009, p.23

10 Ibidem, p.19

→ Gare RER / SNCF de 

Marne-la-Vallée-Chessy, 

desservant Euro-Dis-

ney. Dans quel domaine 

sommes-nous ? Celui de 

la gare, ou celui du parc 

d'attractions ?

Encore une fois, ces méthodes vont s'extraire du champ 
des stades pour toucher d'autres aires urbaines, toujours 
les zones de forte affluence : « Le parvis public des gares 
TGV, RER et bus desservant Disneyland en fournit un par-
fait exemple. Il constitue à la fois un espace tampon où se mêlent 
les registres du transport et du loisir et une zone de filtrage per-
mettant de séparer la clientèle des pars d'attraction ou des hô-
tels des usagers riverains se rendant à Disney Village. […] Celui-ci 
devient une zone mixte, cogérée par les responsables des loisirs 
et des commerces et par les instances publiques du maintien de 
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l'ordre.  »11 Il devient alors difficile de déceler si ces différents 
espaces relèvent de la gestion municipale ou s'ils sont l'affaire 
des responsables du stade.

On distingue maintenant clairement la place centrale qu'oc-
cupent la maîtrise des flux et de la circulation dans la garantie 
d'un environnement sécurisé, surtout dans des lieux de forte af-
fluence. « Pour apparaître à la fois attrayant et sûr, un espace 
doit maintenant afficher sa flexibilité. »12 Les barrières, dans le 
defensible space d'Oscar Newman permettaient une gradation 
d'espaces successifs et surtout la définition de territoires  ; or 
aujourd'hui, leur hybridation technologique semble avoir fait to-
talement disparaître leur aspect fermé : « elles contribuent, pa-
radoxalement, à organiser des villes fluides et adaptables.  »13 

Cependant, la division en territoires successifs, elle, est 
toujours en vigueur : les dispositifs technologiques adap-
tables ont toujours autant le pouvoir de définir des zones 
où les différents acteurs de la sécurité (forces de l'ordre 
ou privés) sont affectés. Dans l'espace urbain, Paul Lan-
dauer distingue d'ailleurs d'une manière générale une 
succession d'espace dont les limites tendent à devenir 

invisibles : « une zone ouverte, sans distinction, au public ; une 
zone contrôlée nécessitant une vérification d'identité ou un ac-
compagnement ; enfin un espace réservé aux détenteurs d'auto-
risation. »14 Cela peut concerner autant les galeries marchandes 
que les terrasses des cafés.

Cette question de la justification de se tenir à un endroit don-
né pose problème dans le sens où, quelque soit son degré, elle 
tend à devenir omniprésente. Les politiques favorisant une flui-
dité accrue des circulations en ville rendent en conséquence 
plus difficile la moindre appropriation statique de l'espace pu-
blic, participant à une marginalisation immédiate de quiconque 
s'arrêterait dans ce flux incessant. Qui d'autre que les mendiants 
sont-ils arrêtés rue d'Orléans, rue de la Barillerie, cours des Cin-
quante Otages, dans toutes les grandes rues commerçantes de 
l'hypercentre de Nantes ? La plupart des piétons filent, soit pour 
s'engouffrer dans les grands magasins, soit pour s'arrêter aux 
terrasses de cafés, où ils auront payé le droit de s'asseoir. Ce 
constat inquiétant ne remet-il pas gravement en cause le sta-
tut même de la ville ? Si « les lieux d'immobilité sont les seuls 
susceptibles de générer une attention à autrui. »15, comment la 
confrontation et le dialogue avec l'autre peuvent-ils être encore 
garantis, si l'espace urbain tend à s'accélérer dans un flot inces-
sant de circulation ? •

Fabrique ac-

tuelle d'envi-

ronnements 

sécuritaires

3

11 Paul Landauer, L'Architecte, la 

Ville et la Sécurité, 2009, p.20

12 Ibidem, p.25

13 Ibidem, p.30

14 Ibidem, p.21

15 Ibidem, p.45
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↗ Uniformisation des 

hypercentres en France : 

les mêmes grandes 

enseignes (fast-food, 

banques, grands maga-

sins…) s'implantent dans 

un environnement "minéra-

lisé" à l'extrême, incitant au 

déplacement et à la fluidité, 

dissuadant tout investisse-

ment de l'espace public.

De gauche à droite et de 

haut en bas : Rennes (35), 

Marseille (13), Nantes (44), 

Strasbourg (67), Lille (59), 

Bordeaux (33), Amiens (80), 

Brest (29). Photo Google 

Street View
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« la contrainte spatiale
est beaucoup mieux admise
que la répression policière. »16

Symptômes d'une ville en péril ?3.2

16 Paul Landauer, L'Architecte, la 

Ville et la Sécurité, 2009, p.47

17 Cette citation, y compris les 

suivantes sans note renvoient au do-

cumentaire Mainmise sur les Villes, 

de Claire Laborey et Marc Evreux, 

Arte, 2015.

Dans l'antiquité romaine, le jus civitas, ou droit de cité désignait 
l'ensemble des droits réservé aux citoyens. Cette signification, 
établissant un lien direct entre "droit à la ville" et "droit civique", 

met en exergue une propriété fondamentale de l'espace 
urbain : la ville, c'est le lieu politique par excellence. L'ur-
baniste danois Jan Gehl soutient que « les gens ont be-
soin de se retrouver, de se rencontrer afin de faire partie 

de la société. Nous en avons également besoin pour le bon fonc-
tionnement de la démocratie. »17

Or on pourrait se demander si les espaces publics de nos villes 
assurent toujours cette possibilité de réunion, de dialogue, 
de confrontation avec l'Autre ; ces tendances sécuritaires qui 
visent à fluidifier au maximum les hypercentres, et qui tendent 
à confondre rassemblement et émeute, semblent mettre en péril 
ces propriétés pourtant fondamentales de la ville •

Cependant, cette contrainte de circulation n'est pas le seul phé-
nomène susceptible d'aliéner la nature de l'espace urbain : en 
effet, dans beaucoup de villes occidentales, la privatisation des 
espaces publics est un phénomène qui soulève le débat. L'écri-
vain Anna Minton affirme ainsi qu'aujourd'hui « l'ensemble de la 
ville de Londres est une série d'enclaves d'espaces privatisés, 
contrôlés par le privé. » Un des plus célèbres de la ville demeure 
le Pater Noster Square, voisin de la cathédrale Saint-Paul : ac-
cueillant les grandes institutions financières du pays (du Stock 
Exchange à Goldman Sachs), et sécurisé par une société privée, 
les indignés londoniens d'octobre 2011 n'avaient pu s'y instal-
ler directement et avaient du se rabattre sur le parvis de la ca-
thédrale. Actuellement, Londres compte une quarantaine de ces 

espaces privatisés, appelés aussi Business Improvement 
Districts (communément B.I.D.). Le quartier de la City est 
celui qui en compte le plus ; l'hôtel de ville de Londres, 
exemple significatif, se trouve ainsi encerclé de ces es-
paces privatisés.

Anna Minton explique cependant que ces phénomènes ne sont 
pas tout à fait nouveaux pour la capitale du Royaume-Uni : « Les 
places géorgiennes de la fin du XVIIIe siècle à Londres étaient 
déjà des espaces hautement surveillés, auquel le passant n'avait 
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pas accès. C'est par la suite, lorsque les politiques locales ont 
eu plus de poids, qu'ils ont été rendus accessibles. » En effet, 
cette ville porte un passé sécuritaire singulier ; et c'est dans les 
années 1980 que le premier des B.I.D. y voit le jour : il s'agit du 
quartier de Canary Wharf. Construit sur les anciens terre-pleins 
des docklands, c'est le premier quartier de la ville accessible au 
public mais construit et géré par le privé. C'est à l'époque une 
nouvelle façon de faire la ville : « Les espaces publics de ce quar-
tier dessiné par des banquiers, pour des banquiers, sont gérés 
par un consortium d'investisseurs mené par Morgan Stanley, et 
plus récemment un fonds qatari. »

En effet, l'avènement des B.I.D. naît d'un croisement de deux 
enjeux : d'une part, le fait que les banques recherchent un nou-
veau type d'espace pour s'installer ; et d'autre part, les problé-
matiques de désindustrialisation des années 1980 : « Ces docks 
désaffectés avaient besoin d'être réhabilités ; c'était l'opportu-
nité parfaite. » Le modèle du B.I.D. correspond parfaitement aux 
besoins des institutions financières, tout en assurant une recon-
version de friches urbaines ; il assure également à la municipali-
té un bénéfice précieux dû aux taxes que celle-ci prélève sur les 
gérants de ces espaces privatisés. Il s'avère que c'est cette diffi-

↖↖ Les indignés londoniens 

lors du mouvement Occupy 

London, hiver 2011-2012

↖ Canary Wharf en chantier, 

fin des années 1980

↗↗ Le Pater Noster Square, 

au cœur de Londres

↗ Morelondon, possesseur 

d'une grande part des rues 

de la City, à Londres
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culté économique qui pousse de plus en plus les villes à octroyer 
des parcelles d'espaces publics aux sociétés privées. Ingrid 
Nappi-Choulet, chercheuse à l'ESSEC, explique : « la rénovation 
urbaine coûte tellement cher que les acteurs publics ont besoin 
des acteurs privés pour prendre le risque. »

Les directions de ces espaces publics privatisés, en aména-
geant leurs espaces extérieurs selon leur bon vouloir et en fai-
sant appel à des prestataires privés de sécurité, compromettent 
le droit de cité en y dictant leurs propres lois, davantage sécu-
ritaires, toujours axées sur des enjeux de consommation et non 
plus de citoyenneté. La plupart du temps, l'enjeu est de rendre 
leurs espaces publics plus attractifs afin d'inciter le passant à 
fréquenter les commerces. Ainsi, on observe un double jeu de 
"nettoyage" entre l'irréfutable capacité de ces acteurs privés a 
résoudre les problèmes de saleté (mise très en avant auprès des 
municipalités), et également leur capacité à faire place nette de 
tous individus jugés "parasites" : mendiants, vagabonds, ∞c •

↗ Image du documentaire 

Mainmise sur les Villes, 

de Claire Laborey et Marc 

Evreux. Ici, la directrice d'un 

B.I.D. fait le tour de son 

quartier, sous les allures 

d'un élu. Les préoccupa-

tions prédominantes des 

commerçants demeurent la 

propreté, la mendicité et la 

délinquance. Les B.I.D. sont 

souvent bien vus auprès 

des municipalités, grâce 

à leur capacité à résoudre 

des problèmes de saleté.
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Fabrique ac-

tuelle d'envi-

ronnements 

sécuritaires

3Cependant, le cas des B.I.D., certes caractéristique, n'est pas 
l'unique facteur d'uniformisation des villes occidentales ; les mu-
nicipalités elles-mêmes ont très bien acquis ces enjeux de fluidi-
té, de propreté et d'attractivité au sein de leurs espace urbains. 
Effet de la mondialisation, les centre-villes français tendent 
ainsi à devenir plus homogènes, adoptant  une certaine minéra-
lisation  de leur aménagement : que l'on soit à Nantes, Bordeaux, 
Amiens, Besançon, Lille, Marseille, on retrouve ce couple "pave-
ment minéral piéton + grandes enseignes". L'aménagement d'un 
environnement minéral résout en effet le mieux ces contraintes 
de fluidité et de nettoyage ; il est également le moins facile à in-
vestir : mis à part le mobilier urbain mis à disposition par la ville, 
où s'installer ?

→ Dans le quartier de 

Reeperbahn, à Hambourg, 

réputé populaire et subver-

sif, les habitants s'in-

dignent d'apprendre qu'un 

projet de B.I.D. est en train 

d'apparaître sans aucune 

concertation habitante.

« La Disneyification, c'est 
la création d'un lieu merveilleux 
où les problèmes sociaux et la 
pluralité sont dissimulés. C'est 
un concept anti-urbain où au-
cune rencontre ne se fait au ha-
sard, et où règne le branding. […]
On a évoqué ces dames rouges, 
ces gogo-danseuses qui étaient 
vouées à devenir les mascottes 
du Reeperbahn. Je vous lis un 
article du Spiegel à ce sujet : 
"Si ces misérables panneaux 
sexistes sont tout ce qu'il reste-
ra de St Pauli après le nettoyage 
mené par le B.I.D., alors good 
bye, Hambourg !". » 
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L'élection de Marseille au titre de « Capitale Européenne de la 
Culture », en 2013, y accéléra les phénomènes d'homogénéisa-
tion et de gentrification que l'on voyait se développer dans beau-
coup d'autres villes. La mise en place d'un événement culturel 
si important fut l'occasion pour la ville de Marseille de régler ce 
en quoi elle faisait figure de mauvaise élève : l'insécurité, les rè-
glements de compte, le manque d'autorité des forces de l'ordre. 
C'est ainsi qu'un nouveau centre de supervision fut inauguré : le 
peu d'échos médiatiques que le lancement de ce dispositif en-
gendra concernait la sécurité des cortèges à venir, dans le cadre 
des événements culturels ; bien entendu, c'est un prétexte pour 
couvrir cette diffusion d'une myriade de caméras de surveillance 
dans le centre-ville, ce que la municipalité marseillaise attendait 
depuis plusieurs années.

Paul Landauer écrivait en 2009 : « La fête ne consiste plus à re-
mettre en cause l'organisation quotidienne des lieux urbains 
mais bien plutôt à diffuser au sein de la ville la distraction 
comme valeur consensuelle et ordinaire à des fins de sécurité […] 

le partage de l'espace public n'étant plus fondé que sur 
la connivence émotive entre usagers. »18 Le défilé d'ou-
verture de Marseille 2013 ou les carnavals des grandes 
villes françaises ne dérogent pas à cette description : en 

ne fonctionnant plus comme une alternative à l'ordinaire, seuls 
comptent le contenu et la qualité du spectacle. En fondant dans 
le même groupe vigiles et animateurs, les citadins — devenus 
spectateurs — s'habituent à cette confusion entre les missions 
d'animation et de surveillance.

Lorsque le philosophe Thierry Paquot nous dit que le propre de 
la ville c'est « permettre la multiplicité des rencontres, et la 
confrontation de soi avec l'autre », c'est en réaction à un danger 
d'aliénation grave de la nature même de la ville. On a pu remar-
quer qu'au fil du temps, lorsque s'accroît l'ensemble des dispo-
sitifs sécuritaires, diminue de manière significative la fonction 
politique de l'espace urbain ; augmente également, à cause du 
phénomène de zoning, l'impossibilité des différentes commu-
nautés humaines à se croiser, se confronter.  « L'espace public 
privatisé est le recul de ce qui est le propre de la ville : le fait 
d'être composite » •
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18 Paul Landauer, L'Architecte, la 

Ville et la Sécurité, 2009, p.54
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↗ Discours d'inauguration : 

« Démultiplier le nombre 

de visualisation pour les 

maintiens de l'ordre, les 

problèmes de circulation ; 

et pour les grandes mani-

festations que Marseille va 

accueillir : anticiper, par le 

biais des services de police, 

les éventuels troubleurs de 

fête ; guider les équipages 

de BAC sur le terrain, afin 

qu'on ne sème pas la pa-

nique et le désordre dans 

les grandes fêtes qui vont 

avoir lieu. »

→ Spectacle de la compa-

gnie Royal deLuxe dans les 

rues de Perth, Australie

← Inauguration du nouveau 

centre de supervision de 

Marseille en 2013, par le 

premier ministre Manuel 

Valls. Images tirées du film 

La Fête est Finie de Nicolas 

Burlaud.
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« La rénovation urbaine est ainsi mar-
quée par la montée en puissance de ces 
dispositifs sécuritaires, qui traduisent 
une vision défensive de la prise en 
compte de la sécurité par l’aménage-
ment, où l’environnement et le contexte 
spatial sont sollicités pour empêcher 
que des faits identifiés ne se pro-
duisent. »19

Rénovation urbaine
& prévention situationnelle

3.3

19 Camille Gosselin, La rénovation 

urbaine et le modèle de "l’espace 

défendable" : la montée en puissance 

des enjeux sécuritaires dans l’aména-

gement, metropolitiques.eu, 2015

21 Ibidem

20 Le Programme National pour la 

Rénovation Urbaine est dirigé par 

l'Agence Nationale pour la Rénovation 

Urbaine (ANRU), créé en 2004. 

L'objectif de l'Agence est d'accompa-

gner des projets urbains globaux pour 

transformer des quartiers en difficulté 

en profondeur.

Que se passe-t-il hors des centre-villes ? Le tissu ancien est un 
précieux terrain d'observation de la transformation des aména-
gements urbains à travers l'histoire ; mais d'autres quartiers de 

nos villes sont également sujets à des politiques de sécu-
risation, concernant d'ailleurs des problématiques bien 
différentes de celles des hypercentres.

La transformation actuelle des quartiers de cités HLM, 
guidée par le PNRU depuis 200420, cristallise un en-
semble significatif de questions autour du thème de la 

sécurité. La rénovation urbaine entend transformer en profon-
deur l'image de ces quartiers : l'insécurité, à la fois cliché et réa-
lité des grands ensembles, demeure le problème principal à l'ori-
gine du programme. Deux domaines principaux y sont à l'œuvre : 
d'abord, des objectifs sociaux de "rééquilibrage du peuplement", 
afin d'instaurer une nouvelle mixité sociale, se traduisant par 
une diversification des offres de logements (construction de ré-

sidences) ; puis la transformation de l'environnement de 
ces quartiers, en assurant à la fois un changement d'image 
et d'ambiances. C'est dans ce dernier domaine qu'inter-
viennent les principes de la prévention situationnelle : at-
ténuer la délinquance à l'aide de l'aménagement concret. 
L'urbaniste Camille Gosselin souligne que « si, lors de la 
conception des résidentialisations, les questions de sé-
curité sont régulièrement pointées par les gestionnaires 
et les maîtres d’œuvre, leur dimension sécuritaire n’a ce-

pendant pas été mise en avant dans les discours de justification 
du PNRU, où elles sont davantage présentées comme un outil de 
clarification des statuts et fonctions des espaces extérieurs. »21 
En effet, les principes d'omni-surveillance et de marquage des 
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23 En France, les Référents Sûreté 

sont des policiers ou gendarmes 

ayant reçu une formation spéciale 

dans la prévention situationnelle. 

Ceux-ci sont chargés notamment de 

délivrer des audits lors d'ESSP, et sont 

à l’origine de diverses préconisations 

d'aménagement. Depuis 2011, un site 

internet géré par ces Référents 

Sûreté, à but instructif, est acces-

sible : www.referentsurete.com

22 Les Études de Sûreté et de 

Sécurité Publique (ESSP) ne visent 

pas l’ensemble des projets mais des 

opérations de rénovation urbaine qui 

comportent au moins la démolition de 

500 logements et sont désignées par 

arrêtés du préfet comme présentant 

des risques pour la protection des 

personnes et des biens. Le périmètre 

peut aussi être désigné directement 

par injonction du préfet.

territoires, stipulés dans Defensible Space d'Oscar Newman, se 
retrouvent dans la volonté de clarifier les espaces de ces quar-
tiers : nouveaux espaces intermédiaires aux pieds des édifices, 
nouveaux parterres guidant davantage la circulation piétonne et 
automobile, ∞c. Ainsi, on observe encore un double jeu 
entre l'esthétique et la sécurisation, la première mas-
quant encore l'autre. « les discours sur la rénovation 
urbaine ne traitent pas frontalement la question de la 
sécurité et promeuvent des concepts plus consensuels 
— "qualité urbaine", "résidentialisation" — permettant 
d’emprunter les principes de la prévention situationnelle 
sans parler ouvertement de sécurité. » Les Études de Sû-
reté et de Sécurité Publique, cependant, incluent ouver-
tement des contraintes de sécurité. Ces procédures sont 
depuis 2010 obligatoires pour la validation de certaines 
opérations22 ; c'est avant tout "l'accès aux véhicules de secours" 
qui prime, comprenant bien évidemment l'éventuelle arrivée des 
forces de l'ordre. Par exemple, la contrainte des jets de projec-
tiles sur les véhicules d'intervention est maintenant très 
sérieusement prise en compte dans l'aménagement des 
nouvelles voies. Un acteur clé de l'ESSP demeure le Ré-
férent Sûreté23, gendarme ou policier ayant reçu une for-
mation spéciale dans la prévention situationnelle, en plus 
de son expérience concrète de l'intervention.

Fabrique ac-
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sécuritaires

3

← "Voir et être vu" est un 

principe central de la pré-

vention situationnelle ; il est 

souvent au cœur du traite-

ment des espaces publics. 

Quartier Colbert à Meaux 

et quartier du Val d’Argent 

à Argenteuil

← Les « résidentialisa-

tions » des immeubles, 

des espaces verts et de jeux 

structurent les chemine-

ments et réduisent l’espace 

public exclusivement voué 

à une fonction de passage. 

Quartier du Val d’Argent 

à Argenteuil
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Un système d'acteurs :
rencontre avec un Référent Sûreté

3.4

En France, depuis 2007, le poste de Référents Sûreté est consa-
cré à  délivrer des préconisations auprès de commerçants, d'en-
treprises ou de municipalités, à propos de la sécurisation d'un 
site ou d'un bien. Ces préconisations sont autant d'ordre légis-
latif que technique. Les Référents Sûreté ont en effet un rôle de 
conseiller primordial  : ce sont des gendarmes ou des policiers 
qui, ayant d'abord l'expérience ordinaire de leur fonction, ont 
reçu une formation spéciale dans le domaine de la prévention si-
tuationnelle. Cela les place dans une position de légitimité quant 

Fabrique ac-

tuelle d'envi-

ronnements 

sécuritaires

3 Alors que les principes de la prévention situationnelle étaient 
déjà assimilés de manière informelle, ces ESSP sont les premiers 
à la diffuser à travers un cadre réglementaire. Hacène Belmes-
sous décrit ainsi la rénovation urbaine comme « l’application du 
dogme policier à l’aménagement » et voit dans la réorganisation 
des quartiers « un dispositif visant principalement à faciliter l’in-

tervention des forces de l’ordre »24. En effet, même si les 
concepts d'Oscar Newman sont maintenant appliqués 
dans la rénovation urbaine, l'aspect d'autogestion de la 
sécurité des quartiers par leurs habitants est quant à lui 
totalement oublié •

24 H. Belmessous 2010. Opération 

banlieues. Comment l’État prépare 

la guerre urbaine dans les cités 

françaises

↗ Capture d'écran du site 

web des Référents Sûreté 

de la Gendarmerie :

www.referentsurete.com

L'objectif d'un tel site 

est de sensibiliser chacun 

aux enjeux de la prévention 

situationnelle.
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Commencez par me décrire 
le fonctionnement de votre rôle
ici en tant que Référent
Sûreté du département
de la Loire-Atlantique (44).

Le dispositif de la Prévention Technique 
de la Malveillance, la PTM, est organi-
sé en France au niveau départemental. 
Comme je vous l'expliquais tout a l'heure, 
ici, en ce qui concerne la gendarmerie, 
nous sommes deux Référents Sûreté, 
avec une compétence sur le groupement 
de gendarmerie, donc à l'échelle du dé-
partement. Nous sommes tous les deux 
basés ici à Nantes, et également deux 
Référents Sûreté au niveau de la Police 
Nationale.

Donc 4 personnes au total 
pour le département.

Tout à fait. Pour vous situer globalement 
comment ça fonctionne, je vais mainte-
nant vous vendre le dispositif gendarme-
rie. Mais il faut savoir que la formation 
des Référents Sûreté est commune à 
la Police et à la Gendarmerie. C'est une 
formation qui est dispensée sur 4 à 5 
semaines, par promotion ; moi je suis de 
la 9e promotion. C'est une discipline qui 
est vraiment commune à la Police et à la 
Gendarmerie. On travaille vraiment dans 
le même objectif.

Où avez-vous reçu cette
formation ?

Moi, ma promotion a été formée à l'école 
de police de Oissel, en Seine-Maritime.

Vous disiez que vous étiez de la 9e 
promotion, cela signifie-t-il que ce 
poste existe depuis 9 ans ?

Non, beaucoup plus, il n'y a pas une pro-
motion par an. Je ne saurais pas vous dire 
depuis quand les Référents Sûreté sont 
formés, mais la prise en compte de la 
problématique sûreté par le pouvoir poli-
tique c'est 1995 environ. À cette date, on 
a commencé à légiférer sur l'existence du 
Référent Sûreté ainsi que sur ses préro-
gatives, pour en arriver au décret de 2011. 
Celui-ci va d'ailleurs vous concerner en 
tant qu'architecte, puisqu'il est relatif aux 
Études de Sécurité et de Sûreté Publique, 
les fameux ESSP. C'est une bonne base de 
travail pour comprendre les prérogatives 
ainsi que le rôle du Référent Sûreté, no-
tamment dans un projet de ZAC, d'amé-
nagement, ∞c. Ces ESSP ne vont concer-
ner que les opérations publiques. Et là, 
on est vraiment dans le haut du spectre 
de nos interventions. Après, les Référents 
Sûreté de la Police sont beaucoup plus 
compétents dans le domaine des ESSP, 
car concernés par d'autres zones, ils 
agissent davantage dans les espaces for-
tement urbanisés. Pour nous, gendarmes, 
ces ESSP concernent la plupart du temps 
des établissements scolaires.

Comment ces zones de compé-
tences sont-elles découpées ?

Vous pouvez savoir en fonction de l'en-
droit où vous habitez. Ici, Nantes in-
tra-muros, c'est sous compétence de la 
Police, pas de la Gendarmerie. Pour nous, 
avoir notre caserne ici est une particu-
larité, puisqu'il s'agit d'un état-major : 
nous sommes donc implantés 
à Nantes mais nous n'avons 
pas de compétences terri-

Fabrique ac-

tuelle d'envi-

ronnements 

sécuritaires

3à leur capacité à orienter les personnes faisant face à des pro-
blèmes de malveillance. Au moins deux Référents sont actifs par 
département : un par institution (Police et Gendarmerie). Des ré-
gions comme l'Île-de-France disposent, elles, d'organismes plus 
conséquents concernant les préconisations de sécurisation. 

L'entretien suivant est issu d'une rencontre avec le Référent Sû-
reté de la Gendarmerie de Loire-Atlantique, à la caserne Mellinet, 
à Nantes •
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toriales sur la com-
mune. En revanche, 
Sainte-Luce, par 
exemple, c'est la 
Gendarmerie. C'est un 

découpage territorial : pour faire court, 
au risque d'être réducteur, la Police agit 
sur les villes tandis que la Gendarmerie 
est davantage portée sur les campagnes. 
Vous voyez, sur les 221 communes du 
département 44, il y a 9 communes seu-
lement sous compétence de la Police. Ce 
sont les grandes villes comme Saint-Na-
zaire, Nantes ou Rezé. Mais ces deux 
zones s'équilibrent à peu près au niveau 
de la population.

Pouvez-vous me nommer
les différentes missions aux-
quelles vous êtes affecté ?

Le jeune Référent Sûreté va pouvoir com-
mencer en "bas de l'échelle", si je puis 
m'exprimer ainsi, par la consultation de 
sûreté. C'est une intervention qui ne va 
pas donner lieu à la délivrance d'un écrit, 
et qui va pouvoir aussi bien solliciter un 
particulier ou un chef d'entreprise qui va 
être confronté à une problématique de 
sûreté, de cambriolage, d'intrusion, de 
vol, ∞c.

Je pourrais donc très bien venir 
vous voir afin de vous demander 
une consultation.

Voilà, vous êtes entrepreneur, vous allez 
avoir des interlocuteurs au niveau de 
l'unité de la brigade de gendarmerie, 
qui sont les correspondants de sûreté, 
intégrés au dispositif de prévention, et 
qui vont vous donner des conseils tout 
simples. Des conseils de bon-sens sur 
la manière de protéger vos biens, ∞c. 
À un niveau supérieur, le Référent Sûreté, 
va intervenir sur un diag, un diagnostic 
de sûreté. Là, c'est une mission plus im-
portante, on bascule alors dans le docu-
ment écrit. C'est à dire qu'on va analyser 

une problématique de sûreté, 
puis délivrer des préconisa-
tions par écrit. Les clients, 

entre guillemets, nos interlocuteurs 
vont être toujours les entrepreneurs, 
les maires de communes, ∞c. En bref, 
notre fond de commerce c'est la sûreté. 
Si on monte encore dans la graduation 
on arrive au niveau de l'audit de sûreté, 
analyse plus élaborée : mettre en avant 
les faiblesses d'un projet, déterminer les 
zones les plus attractives pour le délin-
quant… L'audit de sûreté va également 
donner lieu à la production d'un écrit. Il 
est soumis à une procédure réglemen-
taire sous autorité du Préfet qui nécessite 
la saisie du Référent Sûreté. Par exemple, 
nous allons intervenir à la demande du 
Préfet ou éventuellement de notre chef 
hiérarchique qui est notre Commandant 
de Groupement. Il appartiendra à la per-
sonne qui va nous solliciter de s'adresser 
soit au Préfet soit au Commandant de 
Groupement de Gendarmerie, tout en 
gardant à l'œil cette problématique de 
compétences territoriales. Si votre entre-
prise, ou votre commune est implantée en 
zone de compétence de Police, votre de-
mande devra être adressée au Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique. 
Cet audit, donc, va passer par la saisie 
réglementaire du Référent Sûreté par le 
biais d'un contact avec son chef hiérar-
chique. Celui-ci va donner son accord 
pour l'intervention du Référent Sûreté. 
L'audit c'est en fait le cœur du métier de 
Référent Sûreté.

Comment ce document se pré-
sente-t-il ?

C'est une analyse structurée en 3 étapes : 
d'abord la présentation du projet, puis 
l'analyse du risque, notamment en se 
basant sur les chiffres de la délinquance 
locale, et enfin les préconisations. On 
aboutira donc à la production d'un do-
cument qui va prendre en compte toutes 
ces problématiques.

Ensuite, libre au commanditaire 
de les appliquer.

Nous, on n'a rien à vendre. On délivre 
uniquement des préconisations, des 
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3conseils. Généralement, lorsque le por-
teur de projet fait appel aux Référents 
Sûreté, on délivre des préco mais libre 
au client de les mettre en application 
ou non. Sachant que les audits de sûre-
té passent par la saisie du Référent, le 
Préfet est toujours destinataire du docu-
ment final. C'est lui l'intermédiaire entre 
le commanditaire et nous-mêmes.

Comment procédez vous pour 
établir cette analyse ?

Ce qui est bien, lorsque c'est possible, 
c'est d'aller sur le lieu afin de comprendre 
les problématiques du site. Une consul-
tation de sûreté c'est une rencontre, 
l'administré nous dit "voilà, j'ai un trou 
dans mon grillage, je me suis fait voler du 
gasoil, il y a des cambriolages, ∞c." Le Ré-
férent Sûreté va alors préconiser des 
conseils en se basant sur son expérience 
du terrain. On est tous passé par les uni-
tés territoriales, que ce soit moi ou mes 
collègues. On a des années de 
pratique du terrain. Donc même 
si ça peut paraître prétentieux, 
nous avons une bonne connais-
sance des modes opératoires 
de la délinquance locale. Vous 
verrez que dans toutes les inter-
ventions qu'on va effectuer, il y 
aura à un moment ou un autre une 
analyse de la délinquance locale, 
donc en lien avec la problématique. On va 
être impliqué dans une ESSP parce qu'on 
aura un porteur de projet qui va nous dire 
"là, on va construire tel ou tel aménage-
ment" ; nous allons alors nous enquérir 
des chiffres de la délinquance locale pour 
pouvoir lui indiquer les problèmes, la 
nature de la délinquance, les modes opé-
ratoires habituels, les créneaux horaires 
à risque, ∞c. On va ensuite conclure : 
"ce grillage doit être plus haut, cette 
porte se fait casser parce qu'elle est 
face à une entrée principale, vous avez 
des véhicules qui vous font du casse-bé-
lier avec cet élan, mettez votre entrée 
là ou là plutôt que sur cette façade, ∞c." 

C'est quelque chose 
de très simple.

Finalement, 
vous faites de 
l'architecture 
en quelque sorte, c'est-à-dire 
que vous modifiez les espaces 
existants de manière à ce que des 
choses différentes s'y produisent.

Ce que je ne vous ai pas encore dit, c'est 
que je suis content de vous rencontrer 
parce que dans la théorie, lors de notre 
formation, on nous vend les contacts 
avec les architectes, et malheureusement 
on se méconnaît. Vous ne nous connais-
sez pas et nous nous connaissons mal. 
Alors que c'est un travail en commun. 
On nous dit souvent qu'il y a deux écoles 
qui s'affrontent : l'école du tout-techno-
logie, porte blindées, vidéo protection, 
∞c. ; et puis l'école de l'ambiance urbaine 
pacifiée. Il y a un de nos maîtres à pen-

ser, un de nos formateurs qui disait que 
de toute façon, les deux options sont 
parfaitement conciliables, et pour que le 
résultat soit efficace, il faut absolument 
qu'elles le soient. Le but du jeu n'est pas 
de transformer un projet d'urbanisme en 
Ligne Maginot, mais d'arriver à concilier 
le bien-être des occupants et la sûreté. 
La sûreté ainsi que la sécurité.

Ces deux termes ont donc des 
significations différentes ?

Oui, c'est très important ! La sûreté 
concerne toutes les atteintes aux biens et 
aux personnes : vols, agres-
sions, ∞c. C'est tout ce qui est 
relatif à la prévention de ces 

Le but du jeu n'est pas 
de transformer un projet 
d'urbanisme en Ligne Magi-
not, mais d'arriver à concilier 
le bien-être des occupants 
et la sûreté.
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actes de malveillance. 
La sécurité, en re-
vanche, c'est prévenir 
les dangers d'origine 
non intentionnelle, 

comme les accidents ou les incendies. 
C'est d'ailleurs davantage du domaine 
des pompiers. C'est pour cela que dans 
le cadre d'une ESSP, toutes les parties 
sont prenantes : les Pompiers, le SDIS, 
la Gendarmerie et la Police interviennent, 
car chacun va défendre sa paroisse. 
Le but du jeu c'est d'arriver, avec le por-
teur de projet et les architectes, à s'en-
tendre sur la meilleure façon d'orienter 
une ouverture, de positionner un système 
de vidéo-protection, ∞c. Cela concerne 
le bien-être des occupants, que ce soit 
pour leur confort de vie, de ne pas vivre 
entre 4 murs en béton, car à ce moment 
là on tomberait dans le tout-sécuritaire. 
Mais attention, le Référent Sûreté n'est 
pas en charge de rédiger une ESSP, il 
est une aide à la rédaction. Puis 
lorsque l'ESSP arrivera à maturité, 
le Référent Sûreté fera partie de 
la sous commission lors de sa va-
lidation. Cette sous-commission 
est présidée par le préfet ou bien 
son directeur de cabinet, le com-
mandant de groupement, le Maire, 
le patron du SDIS (les pompiers), 
le Directeur Départemental des Terri-
toires, le Référent Sûreté évidemment, 
puis trois personnes qualifiées désignées 
par le préfet, et qui représentent les 
constructeurs et les aménageurs. Encore 
une fois, cette commission n'est pas là 
pour emmerder le monde, mais pour que 
le projet colle à la loi.

Travaillez-vous sur un champ de la 
délinquance en particulier ?

Nous sommes soumis en permanence à 
l'obligation de s'adapter à l'évolution de 
la délinquance. On parle de la disparition 

du "milieu", cette vision de 
la délinquance qu'on avait 
dans les années 70-80, très 

Fabrique ac-

tuelle d'envi-

ronnements 

sécuritaires

3 codifiée. La délinquance est en pleine 
mutation, en régénération permanente. 
Lorsqu'on fait tomber un réseau, dans 
les jours et semaines qui suivent les têtes 
vont être remplacées par d'autres, et on 
embraye sur quelque chose de nouveau. 
Le Référent Sûreté s'attache aux intru-
sions, aux agressions, aux effractions. 
Nous avons un spectre d'actes de mal-
veillance en fonction du site que nous 
avons à auditer. Ça va de la simple dé-
gradation, du tag, ou sur certains éta-
blissements comme les banques, à an-
ticiper les modes opératoires possibles 
pour une intrusion ou une séquestration 
du personnel. Le terme qu'on emploie 
maintenant, et qui est toujours délicat à 
employer, surtout depuis les événements 
de 2015, c'est tout ce qui touche au 
terrorisme. Il faut savoir que l'Éducation 
Nationale, sur les directives du Ministère 
de l'Intérieur a commencé à travailler 
sur un plan particulier de mise en sûreté 

des élèves et du personnel de chaque 
établissement scolaire en cas d'attaques 
multiples, comme celles avec lesquelles 
on a été confronté à Paris : les gars qui 
arrivent avec de l'armement lourd et qui 
tirent dans le tas. Tout cela entre donc 
dans le spectre de la malveillance, et 
nous devons en tenir compte dans nos 
préconisations. Ce Plan Particulier de 
Mise en Sûreté, les chefs d'établisse-
ments sont en train de les intégrer, et 
certains ont d'ailleurs bien travaillé sur 
l'organisation à prévoir en cas d'attaque. 
Nous, nous n'intervenons pas dans la 
rédaction de ce plan. Si nous sommes 
sollicités, nous allons apporter seulement 

Il faut savoir qu'un délinquant 
est un être rationnel. C'est-à-
dire que c'est quelqu'un qui va 
préparer son coup ; à moins de 
tomber sur un abruti, on en a.

ECOLE
 N

ATIO
NALE

 S
UPERIE

URE D
'ARCHITECTURE D

E N
ANTES 

DOCUMENT S
OUMIS

 A
U D

ROIT D
'AUTEUR



57

Fabrique ac-

tuelle d'envi-

ronnements 

sécuritaires

3des conseils. Il y a deux solutions dans 
cet exemple : le confinement ou l'évacua-
tion. C'est une décision qui relève de la 
responsabilité du chef d'établissement. 
Lourde responsabilité, soit. Lorsqu'on 
écrit dans un PPMS qu'il faudra évacuer 
une classe de 30 élèves, on ne fait pas ça 
n'importe comment. Si votre bâtiment est 
attaqué d'un côté, l'évacuation devra par 
exemple s'effectuer du côté opposé.

Vous me parliez d'évaluer la délin-
quance locale. Sur quoi vous ba-
sez-vous ? Des enregistrements ? 
Des statistiques ?

Tout. L'expérience terrain est primordiale 
pour connaître les modes opératoires. Il 
faut savoir qu'un délinquant est un être 
rationnel. C'est à dire que c'est quelqu'un 
qui va préparer son coup ; à moins de 
tomber sur un abruti, on en a. Il va réflé-
chir à la manière de faire son coup. Le 
gars qui veut casser un supermarché, il va 
analyser les risques, puis passer à l'acte 
si le degré de difficulté est à sa portée, et 
si le bénéfice escompté est en adéqua-
tion. Le job du Référent Sûreté va être de 
dissuader. Bloquer, dans le meilleur des 
cas, même si c'est difficile. On va plutôt 
le ralentir. Je préfère ce terme car dans 
tous les cas, nous allons, en lien avec 
les architectes, ralentir la progression 
du malveillant. À l'aide d'une caméra 
de protection, par exemple, on va dissua-
der les taggeurs. Avec un établissement 
bancaire, on va commencer par mettre 
en place de la vidéo-protection sur le 
périmètre. Avec bien sûr des affichettes 
réglementaires qui indiquent le début du 
périmètre de vidéo-protection. Le délin-
quant devra alors prendre cet élément en 
compte s'il veut passer à l'acte. Mais un 
système efficace à 100%, je n'en connais 
pas. Il n'y aurait pas de Référent Sûreté si 
tous les systèmes de protection étaient 
efficaces à 100%. Les normes de résis-
tance des ouvrants, des produits verriers, 
∞c., imposent de résister plus de 30 mi-
nutes à une attaque au marteau-piqueur 

par exemple. Ensuite, 
on va entrer dans la 
phase de détection 
puis l'alerte. Car entre 
la détection et l'arres-
tation il y a la transmission de l'alerte.

Pourrait-on dire, finalement, que 
de tels aménagement visent à ré-
duire ou faciliter l'intervention des 
forces de l'ordre, de manière à ce 
que l'environnement agisse de lui-
même contre le délinquant ?

Ce serait l'idéal mais non. C'est impos-
sible de faire en sorte qu'un environne-
ment soit complètement auto-sécurisé, 
sans besoin de forces de l'ordre. On 
pourrait l'imaginer dans 50 ans, mais 
on aurait alors recours à outrance aux 
technologies, à la détection automa-
tique, ∞c. En revanche, vous parliez de 
faciliter, tout à fait. Un des objectifs de la 
PTM, la prévention situationnelle, c'est 
de faciliter l'intervention des forces de 
l'ordre. Il y a des dossiers d'ESSP qui se 
sont vus opposer des avis défavorables 
de la Sous-Commission Départementale 
car justement, les porteurs de projet 
n'avaient pas été suffisamment à l'écoute 
de problématiques lourdes qui avaient 
été mises en exergue par le Référent Sû-
reté. Ceux-ci étaient restés hermétiques 
aux difficulté d'accès de véhicules de 
secours, pas nécessairement ceux des 
forces de l'ordre. Ça s'est terminé par un 
avis défavorable en Sous-Commission. 
C'est ballot, car dans ce cas le projet est 
alors à revoir. Faciliter l'intervention de 
véhicules de secours peut être effectué 
par l'aménagement de voies, d'axes de 
circulation. Le précurseur en la matière, 
c'était le Baron Haussmann. Pourquoi des 
grandes avenues et des petites rues per-
pendiculaires ? Afin de faire manœuvrer 
les troupes et pouvoir tirer au canon sur 
les émeutiers. On n'en est pas là (rires), 
on ne tire pas au canon sur 
les délinquants, mais ima-
giner un projet urbain c'est 
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d'accès concernant 
les véhicules de se-
cours.
Vous me parliez d'ou-

trance à l'utilisation de ces dispo-
sitifs. Vous fixez-vous une limite 
en terme d'aménagements ?

Bien entendu. "Il faut savoir raison gar-
der". Il faut rester cohérent, se projeter, 
et c'est votre boulot. Lorsque j'interviens 
dans un projet comme ça, je tente de me 
projeter à la place des futurs habitants 
et utilisateurs. Si on leur oppose des 
portes blindées tous les 3 mètres, des 
murs de 4 mètres de haut, ça ne devient 
plus vivable. On parlait d'harmonie tout 
à l'heure, d'ambiance urbaine pacifiée. 
C'est facile à dire, mais nos limites à 
nous, c'est de préconiser des moyens 
de protection et de défense qui vont 
être vivables par les utilisateurs. Alors 
on est tout le temps sur la ligne, avec la 
vidéo-protection : en mettre partout ne 
sert à rien, et puis il ne faut pas que les 
usagers se sentent agressés. Nos limites, 
elles existent, c'est le confort et le bien-
être des utilisateurs.

Avez-vous souvent recours
à la vidéo-protection ?

De plus en plus. Il faut savoir que les 
maires sont de plus en plus deman-
deurs. En tant que Référent Sûreté, 
nous sommes associés à la Commission 
Départementale de Vidéo-protection, 
qui se réunit une fois par mois, à 
peu près. Le Référent Sûreté y est 
associé pour donner un avis sur 
les projets qui sont présentés par 
les maires. Et en ce moment, il y 
en a énormément : des communes 
s'équipent, mais ces projets sont 
évolutifs, sur plusieurs phases, 
car fonction des budgets mis à dispo-
sition. Ça coûte très cher. La vidéo-pro-

tection, c'est tout un débat. 
Mais celui-ci est petit à petit 
en train de rentrer dans les 

mœurs : à l'origine de la vidéo-protection, 
dans les années 80, tout le monde y était 
opposé. Si on regarde les sondages les 
plus récents, on arrive à 72% d'opinions 
favorables au niveau des Français. Ça 
rentre dans les habitudes, et c'est telle-
ment encadré, réglementé qu'on ne peut 
pas faire n'importe quoi. Lorsque vous 
entrez dans une zone protégée, vous les 
savez, maintenant. Vous ne pouvez pas 
être filmé à votre insu, c'est impossible. 
Si vous prenez le périphérique nantais, 
vous avez un panneau qui prévient de 
l'entrée dans une zone sous surveillance. 
Je ne veux pas dire que c'est l'arme 
absolue, mais ça nous facilite tellement 
le traitement judiciaire… Les gens l'in-
tègrent de plus en plus. À part quelques 
réfractaires, bien sûr.

Admettons qu'une petite com-
mune veuille s'équiper de sys-
tèmes de vidéo-protection. Où 
se trouveraient alors les centres 
de surveillance ? Au niveau de la 
commune ou de la Gendarmerie ?

Pas la Gendarmerie : ce n'est qu'un inter-
venant une fois qu'une alerte est confir-
mée. Je vous parlais tout à l'heure de 
transmission de l'alerte : il n'y a pas de vi-
déo-protection qui arrive à la Gendar-
merie. Ça, c'est dans Julie Lescaut qu'on 
voit ça (rires). La vidéo-protection sur 
une commune, soit c'est une commune 
très riche comme Nice qui va avoir son 
propre Centre de Supervision Urbaine, 

globalement sous contrôle de la Police 
Municipale : le réseau vidéo va être cen-
tralisé sur un Centre de Supervision, mais 
encore une fois c'est hyper réglementé : 
c'est placé sous contrôle du Préfet, ceux 

Un des objectifs de la PTM, 
la prévention situationnelle, 
c'est de faciliter l'intervention 
des forces de l'ordre.
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3qui vont avoir accès aux images c'est pas 
n'importe qui, c'est des gens qui vont être 
identifiés clairement. On est clairement 
dans le domaine de l'atteinte à la vie 
privée avec la vidéo-protection, donc on 
ne fait pas n'importe quoi. Le législateur 
a encadré très correctement la vidéo-pro-
tection. J'utilise volontairement le terme 
de vidéo-protection, car vidéo-surveil-
lance ça fait plus flicage. Mais il ne s'agit 
pas de flicage, c'est de la sûreté, c'est la 
bien-être de l'administré. Donc, pour ré-
pondre à votre question, la commune qui 
va installer le système a plusieurs 
possibilités : ça peut être un 
système de visionnage en perma-
nence, mais la plupart des mairies 
n'ont pas les moyens humains 
pour un visionnage permanent. On 
ne trouve ça que dans les grandes 
villes. À Nantes, vous avez un 
centre de supervision avec 
quelqu'un derrière les écrans en 
permanence. Une petite commune 
comme Carquefou, 18000 habi-
tants, qui est en train de s'équiper avec 
un système d'une vingtaine de caméras, 
n'aura pas de visionnage permanent. Par 
contre, on va avoir de l'enregistrement 
d'images puis des agents qui vont avoir 
accès aux images sur réquisition judi-
ciaire. S'il y a un casse à Carquefou, hop, 
c'est là qu'on intervient, on va adresser 
une réquisition officielle au maire pour 
avoir accès aux images, sur un créneau 
horaire qui nous intéresse.

Vous me parliez d'un projet d'ur-
banisme dont le maître d'ouvrage 
n'avait pas suffisamment tenu 
compte de vos préconisations, en-
traînant de lourdes conséquences 
dans l'évolution de ce projet. 
Comment situez-vous la portée 
politique de vos diagnostics ?

Le sujet des Études de Sécurité et de Sû-
reté Publique, appliqué aux nouvelles ZAC 
va en effet vous concerner totalement. Je 
n'ai pas vécu le cas que j'ai cité, je vous 

rassure : c'est un cas 
d'école. C'est un pro-
jet qui comportait un 
système de venelles, 
qui présentait un 
problème d'accessibilité : les véhicules 
d'intervention étaient en effet contraints 
de circuler au pied des immeubles. Là, 
ça implique d'autre problématiques qui 
sont les jets de projectiles. Qui tient les 
hauts tiens les bas. On analyse toujours 
la situation d'un point de vue quelque peu 
militaire, car on est gendarmes, voilà. Là, 

clairement, le RS avait demandé à revoir 
ce système, et le porteur de projet n'avait 
pas entendu ses mises en gardes, et lors 
du passage en Sous-Commission, ça a 
été un avis défavorable. Le projet de ZAC 
est alors retardé. Depuis le projet a été 
revu et il doit être en bonne voie. C'était 
dans le Sud de la France.

Vous est-il déjà arrivé d'intervenir 
plusieurs fois sur le même site, 
suite à une récurrence de la dé-
linquance ou une mauvais mise 
en application de vos préconisa-
tions ?

Généralement, dans le cadre d'un au-
dit, nos préconisations vont être mis en 
application. Mais il n'y a pas de solution 
miracle dans la sûreté. On essaye tou-
jours de délivrer des préconisations qui 
vont être au plus juste, pour être effi-
caces. Comme vous le dites, 
la délinquance est récurrente. 
Théoriquement, en terme de 

Là, ça implique d'autre problé-
matiques qui sont les jets de 
projectiles. Qui tient les hauts 
tiens les bas. On analyse tou-
jours la situation d'un point de 
vue quelque peu militaire, car 
on est gendarmes, voilà.
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3 défense, on doit avoir 
un résultat derrière. 
Mais ce n'est pas 
magique. On n'est là 
pour compliquer la 

vie du délinquant, c'est sûr. En perma-
nence. Quand un acte de malveillance 
est détecté, soit par une alarme soit par 
un système de vidéo-protection, la saisie 
de la Gendarmerie est liée à la levée de 
doute. C'est un requérant qui va le confir-
mer, car en contact visuel avec le délin-
quant, ou parce que l'acte est consommé. 
La Gendarmerie n'intervient qu'une fois 
cette levée de doute effectuée.

Cette structure de Référents 
Sûreté est-il le même dans les 
autres départements français ?

Oui. Chaque les groupements de Gendar-
merie (un groupement par Département), 
possède au moins un Référent Sûreté. 
Mais pour certains on peut en avoir trois 
voire quatre. Nous, ici, serons bientôt 
trois.

Pouvez-vous me dire s'il existait 
un poste équivalent avant 1995, 
date que vous m'indiquiez comme 
origine du système de Référents 
Sûreté ?

C'est-à-dire que… non, malheureuse-
ment. Seulement des préconisations 
de bon-sens étaient délivrées par le 
gendarme. C'était informel. Le Référent 
Sûreté, dans sa formation, est plus au 
fait de tout ce qui concerne les normes 
de protection, les matériaux, systèmes 
d'alarmes, portes blindées, ∞c. Il est 
plus en mesure de délivrer des précos 
techniques : "il vous faudrait telle norme 
de produits verriers". Depuis la mise 
en place de ce système de prévention 
situationnelle, de PTM, on fait en sorte 
que l'administré ait la possibilité d'avoir 
un conseil qui va aussi bien prendre en 
compte les normes de ce qui existe en 

matière de protection, et puis 
la connaissance du terrain 
et des modes opératoires. 

Tout en associant à cela les spécificités 
locales.

Rencontrez-vous des personnes 
saisissant les services des Réfé-
rents Sûreté sans qu'il n'aient eu 
de problème de délinquance, dans 
un but préventif ?

Généralement le Référent Sûreté va 
être saisi par quelqu'un qui a déjà été 
confronté à la malveillance ; hormis l'ES-
SP où on travaille sur un projet, où là on 
anticipe ce qui pourrait arriver.

Est-il déjà arrivé qu'une certaine 
délinquance n'ait pas pu être 
anticipée ?

C'est difficile de répondre à cette ques-
tion. Comment voulez-vous quantifier, 
chiffrer ce genre de défaillance de notre 
part ? Puis l'ESSP est un travail de 
groupe, c'est pas le petit gendarme qui va 
dicter ce qu'il faut faire. Je rappelle que 
nous intervenons pour donner notre avis, 
par rapport à des problématiques comme 
les implantations du projet, la présence 
d'axes de communication… Qui dit axes 
de communication dit obligatoirement 
délinquance plus rapidement sur place, 
plus rapidement en fuite…

Comment travaillez-vous avec vos 
collègues, ici, à la gendarmerie ?

La Prévention Technique de la Malveil-
lance est structurée en réseau. Celui-ci 
est constitué de Correspondants Sûreté, 
des gendarmes présents dans chaque 
unité de terrain (localité). Ils sont formés 
par nous-mêmes, et vont acquérir des 
connaissances de base pour être les 
interlocuteurs privilégiés des adminis-
trés sur le terrain. Ils seront en mesure 
de donner des solutions de base face à 
des problèmes de délinquance : changer 
telle ouverture, installer un système de 
vidéo-surveillance, ∞c. Le réseau de la 
Prévention, sur le Département, c'est 
les Correspondants. Ensuite, les deux 
Référents, nous, intervenons sur saisie 
du Préfet, pour des diagnostics, audits, 
∞c. Puis nous-mêmes sommes en réseau 
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Référents Sûreté, par l'intranet de la Gen-
darmerie, chapeauté par un officier réfé-
rent au niveau de la Direction Générale à 
Paris. Cet outil fonctionne très bien car il 
permet, pour des problèmes particulière-
ment techniques — nous n'avons pas la 
science infuse — de poser des questions 
à nos collègues. 99 fois et demie sur 100 
on va avoir, très rapidement, une réponse 
précise d'un Référent Sûreté de 
tel ou tel Département qui a déjà 
eu affaire à un dossier similaire. 
Grâce à un travail antérieur avec 
un architecte, ou avec un porteur 
de projet, tel ou tel Référent va 
connaître la réponse technique au 
problème posé.

Mis à part ce réseau, 
existe-t-il un sommet, une ren-
contre des Référents Sûreté au 
niveau national ?

Le dernier rassemblement, c'était la for-
mation. Ensuite, on est dispatché, mais 
nous maintenons à niveau nos connais-
sances, comme en allant par exemple au 
salon Preventica, qui se prépare bientôt. 
Je crois que c'est à Rennes cette année. 
C'est un salon qui rassemble tous les 
professionnels de la sûreté/sécurité, et 
là c'est le point de passage obligé pour 
les Référents. Par le biais de ces salons, 
et des rencontres avec les professionnels, 
nous pouvons maintenir nos connais-
sances, rencontrer d'autres Référents du 
réseau, ∞c. Il faut partager et échanger 
nos expériences au sein du réseau.

Ce salon est-il ouvert au public ?
Seulement les professionnels. Mais bon, 
vous, étudiant en architecture ça peut 
sûrement le faire (rires). Il y a évidem-
ment des fabricants, mais là attention, 
au niveau déontologique on peut pas faire 
n'importe quoi : en tant que Référent 
Sûreté, nous n'allons jamais mentionner 
de marque ni de produit. Nous citons 
des normes : "il vous faut un bloc porte 
de telle norme". Il faut qu'on soit très 

vigilant, lorsqu'on va 
à ces salons, à nos 
contacts profession-
nels avec les fabri-
cants, installateurs, 
∞c. Nous devons garder nos distances. 
Après, pour ma culture personnelle, je ne 
vous cache pas que je sais que tel fabri-
quant fabrique tel produit. Je sais qu'il 
existe sur le marché. Je ne dois simple-

ment pas citer la marque. Dans certains 
cas, pour défendre certains sites, je sais 
que telle technique existe. Je peux donc 
orienter l'administré sur une gamme de 
produits. Nous intervenons également 
tous les ans auprès des professions 
à risque : pharmacies, débits de tabac, 
dépôts d'explosifs, ∞c. Généralement, 
ce sont des séminaires où nous tenons 
informés tous ces gens-là de l'actualité 
de la délinquance. Ces rencontres sont à 
leur initiative et ne leur sont pas imposés, 
mais ils doivent mutuellement trouver 
des réponses à des risques communs. 
Ils sont en réalité très demandeurs de 
ce genre de réunions.

Pour revenir à votre parcours, vous 
me disiez donc que vous avez 
passé un certain nombre d'années 
dans la Gendarmerie avant de 
devenir Référent Sûreté.

Je ne vais pas vous cacher que j'ai 25 
ans de service dans la Gendarmerie et 
suis jeune Référent Sûreté, pour vous 
donner une idée. J'ai été formé très 
récemment — 9e promotion, 2015 — et 
débute dans les fonctions de 
ce poste. Mon collègue, lui, 
est Référent Sûreté depuis 

Qui dit axes de communica-
tion dit obligatoirement dé-
linquance plus rapidement 
sur place, et plus rapidement 
en fuite…
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déjà. Généralement, 
un Référent Sûreté a 
fait ses armes sur le 
terrain. Il n'y a pas de 

secret. De toute façon, un jeune gen-
darme n'aurait pas accès à la formation 
puisqu'une sélection bien précise est 
mise en place, par rapport à l'expérience 
personnelle. La formation est assez 
pointue et mutualisée entre Police et 
Gendarmerie : ça c'est une vraie richesse. 
Je suis tout à fait pro-réseau. Puis tant 
qu'on ne fait pas de bêtises on reste 
Référent Sûreté pour une durée indéter-
minée (rires). Il en va de la crédibilité de la 
Gendarmerie ! Nous sommes souvent sol-
licités pour des réunions publiques, et les 
préconisations que l'on donne engagent 
l'image de la Gendarmerie. Généralement, 
c'est médiatisé, la presse est là, il y a des 
articles dans le journal, ∞c. Donc nous ne 
pouvons pas faire n'importe quoi.

Quelle était votre dernière inter-
vention ?

En ce qui me concerne c'était un diagnos-
tic sur une caserne. Ça fonctionnait donc 
en interne chez nous, et l'étude portait 
sur une analyse et un bilan des risques. 
C'est une caserne qui est située à Nantes, 
intra-muros. Elle est située dans une 
zone relevant de la compétence de 
la Police, mais s'agissant d'une caserne 
militaire on a fait ça nous-mêmes. Moi, 
mon rôle sur ce diag là, c'était de dire au 
patron : "Attention, cette emprise mili-
taire elle est dans tel quartier, les problé-
matiques c'est le cambriolage, le tag, ∞c." 
Je ne peux pas trahir les secrets car c'est 
une affaire confidentielle. Puis un certain 
nombre de préconisations : vidéo-pro-
tection, renforcement des ouvrants. 

Finalement, nos préconisations, c'est de 
la technique, de l'humain, de l'organi-
sationnel. T-H-O. La technique, c'est ce 
dont je vous parlais, la vidéo, le matériel ; 
mais l'humain et l'organisationnel ont 
également un rôle très important dans 
la sûreté d'une emprise ! Par exemple, 
nous allons préconiser, toujours dans 
le cas de la caserne, de ne pas sortir en 
famille, faire ses courses ou je ne sais 
quoi, tant que le portail automatique 
n'est pas totalement refermé. Ce genre 
de choses est écrit dans nos préconisa-
tions. Quant à l'organisationnel, ça peut 
souvent concerner les habitudes, surtout 
les mauvaises habitudes. Encore une fois, 
le délinquant, être rationnel, va préparer 
un coup. S'il voit tous les jours à 7 heures 
du matin une femme qui passe à tel en-
droit, ou un commerçant qui va déposer 
sa recette tous les mardis après-midi à 
17 heures, ça c'est pas bon. C'est d'ail-
leurs une préconisation récurrente, pour 
les commerçants : varier les jours et les 
horaires.

Comment allez-vous structurer 
une préconisation ?  
Suivez-vous des grilles, des mo-
dèles préétablis ?

Nous avons une aide à la rédaction qui 
est à disposition sur notre intranet. On 
y trouve des canevas de rédaction des 
audits, des ESSP, ∞c., avec tous les points 
qu'il va falloir aborder. Il s'agit aussi d'une 
méthodologie qui va partir du plus loin 
au plus près : d'abord l'environnement 
lointain, l'environnement immédiat puis 
les locaux mêmes. Mais je ne pourrais 
pas vous dire leur contenu, car même ces 
méthodes sont confidentielles. Tout est 
classifié •

À première vue, c'est ce cloisonnement entre les professions de 
l'aménagement et les professions de la sécurité qui tend au-
jourd'hui à disparaître. Cependant, l'entretien révèle que cela 
n'est pas encore tout à fait abouti.
À travers ces propos, on a pu comprendre que l'Étude de Sûreté 
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et de Sécurité Publique consistait le summum du travail du Réfé-
rent Sûreté. Un document, le décret du 24 mars 2011 relatif aux 
études de sécurité publiques, semble occuper une position cen-
trale dans la législation de ces ESSP. Sa notice énonce :

« Le présent décret s'inscrit dans le cadre du plan national de 
prévention de la délinquance et d'aide aux victimesprésenté le 2 
octobre 2009 et vise à étendre le champ d'application des études 
de sécurité prévues par l'article L.111-3-1 du code de l'urbanisme. 
Il abaisse de 100 000 à 70000 mètres carrés le seuil de la surface 
hors œuvre nette retenue pour soumettre les opérations d'amé-
nagement à étude de sécurité. Il étend le champ d'application des 
études à certains établissements recevant du public et à certains 
établissements d'enseignement, à certaines gares, à des projets 
de construction d'importance et à certaines opérations ANRU. 
Il précise les critères retenus pour soumettre à étude de sécuri-
té les travaux et aménagements effectués sur les établissements 
recevant du public de première et deuxième catégorie, les établis-
sements d'enseignement du second degré de troisième catégorie 
ainsi que les gares ferroviaires, routières ou maritimes.
Enfin, il modifie l'article R. 111-49 du code de l'urbanisme qui porte 
sur le contenu des études de sécurité pour l'adapter aux nouvelles 
dispositions qui sont venues compléter l'article R. 111-48. »

Il est donc clair que le rôle du Référent Sûreté est voué à jouer, 
dans le futur, des rôles de plus en plus importants ; d'autant plus 
que selon l'entretien, de nouveaux postes sont en train de se mul-
tiplier. Le Référent Sûreté, malgré son point de vue des choses 
très militaire, sait que la clé d'un projet réussi tiendra dans la 
collaboration avec l'architecte et les autres professionnels de 
l'aménagement. Aux architectes maintenant de savoir dialoguer 
avec ces acteurs, et d'être capable de jouer avec ces nouvelles 
contraintes sécuritaires •

Fabrique ac-

tuelle d'envi-

ronnements 

sécuritaires

3
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21/2/2016
Je sors de chez moi puis emprunte une rue que je tra-

verse régulièrement. Je croise un de ces 
arrêts de bus que je pourrais qualifier de 
minimalistes, vu le peu de matériel mis à 
disposition de l’usager : un simple pan-
neau indicatif des horaires, accompagné 
d’un plan incliné métallique.

ECOLE
 N

ATIO
NALE

 S
UPERIE

URE D
'ARCHITECTURE D

E N
ANTES 

DOCUMENT S
OUMIS

 A
U D

ROIT D
'AUTEUR



xiv

Ce deuxième objet nous est familier, mais personne 
ne semble connaître son nom. Si l’on 
tente de décrire sa fonction, rien ne 
nous convient : « c’est pour s’asseoir 
mais pas vraiment ». En effectuant une 
rapide recherche Google, j’apprends qu’il 
s’agit précisément d’un «assis-debout». 
Je ne peux m’empêcher de m’étonner du 
caractère normal d’une telle antithèse ; 
elle m’apparaît alors comme un men-
songe communément admis. Qu’essaye-
t-on de nous faire croire ?

Je poursuis ma marche pour arriver à l’allée Baco. 
Au croisement avec l’avenue Carnot 
siège sur les cendres d’une ancienne 
usine Lefèvre-Utile un hôtel bas-de-
gamme, dont l’architecture, pas si vieille 
pourtant, semble très mal résister à 
l’épreuve du temps. L’édifice, pompeu-
sement nommé « l’Acropole », rassemble 
les espaces de l’hôtel et les locaux de 
quelques entreprises. Au rez-de-chaus-
sée de l’ensemble du monument — 
puisque son nom nous oblige à l’appeler 
ainsi — se trouve une médiocre colon-
nade couverte faisant la transition entre 
les entrées et l’espace public.

Hélas, le péristyle de l’Acropole ne semble pas avoir 
apporté beaucoup de bien-être à ses 
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propriétaires : beaucoup de vagabonds 
y trouvent refuge nuit et jour, amenant 
les responsables à modifier quelque peu 
l’aménagement du lieu. Une étonnante 
collection d’objets voit alors le jour : 
d’énormes bacs à plantes occupent une 
bonne partie de la surface du passage 
couvert, bien qu’ils n’accueillent qu’une 
poignée de brindilles chancelantes ; 
le reste de l’espace est investi par une 
myriade de plots en granit. Le résultat 
est aussi surprenant que cocasse.

À vrai dire, je n’ai pas découvert cet endroit par 
hasard : un ami m’avait déjà parlé de 
l’existence de ces plots, et m’avouait 
avoir cru au départ qu’il s’agissait d’une 
œuvre d’art.
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Je m’aperçois quelques mètres plus loin qu’un indivi-
du a réussi à retirer plusieurs de ces plots 
du sol. Un morceau de carton repose 
encore contre le bac à plantes voisin. 
Cela ne fait pas de doutes, on a réussi à 
braver cette armée de pierre pour dor-
mir un peu.

Si l’on continue à traverser la colonnade, du côté de la 
rue de Crucy, les innocents plots laissent 
place à des appareils plus belliqueux, et 
visiblement moins soucieux de leur appa-
rence : d’épais plots de sapin, seuls ou en 
groupe, condamnent les espaces entre 
les bacs à plantes, liés entre eux à l’aide 
de robustes profilés d’aluminium galva-
nisé. Existe-t-il un rapport entre l’esthé-
tique de ces différents dispositifs et la 
fréquentation des rues alentour ? Est-ce 
un hasard si les plus franchement cruels 
d’entre eux se trouvent du côté de la rue 
la moins fréquentée des parages ?
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Néamoins, la moitié ouest des passages couverts ne 
présentent pas de tels rafistolages. La 
disposition des lieux est légèrement dif-
férente des premiers. J’aperçois un cad-
die laissé là, rempli de sacs et de couver-
tures. Un peu plus loin, sur le rebord d’un 
muret exposé aux courants d’air, sèchent 
un sac à dos et quatre paires de chaus-
sures. Je pense aux longues pluies de ces 
derniers jours. Quelques mètres plus loin, 
je vois un homme installé dans le creux 
d’un mur de l’hôtel Ibis. Les affaires lais-
sées là sont-elles les siennes ?
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« [Les villes] ont la capacité de 
faire de nous des êtres humains 
plus complexes.  
Une ville est un lieu où les gens 
peuvent apprendre à vivre avec 
des inconnus, à partager des 
expériences et des centres 
d’intérêt non familiers. 
L’uniformité abrutit, tandis que 
la diversité stimule l’esprit. »

Si les municipalités sont parfois unanimement favorables à la 
mise en place de dispositifs défensifs dans l'espace public, 
ceux-ci ne sont pas toujours autant acceptés par les habitants. 
On l'a vu précédemment, lorsque la finesse leur fait défaut, les 
dispositifs défensifs ont la capacité de soulever de vifs débats. 
Ainsi, on a pu remarquer l'élan démesuré de la presse à l'égard 
des bancs grillagés d'Angoulême durant l'hiver 2014-2015. On ré-
alise cependant qu'il ne s'agit seulement de la partie émergée 
de l'iceberg des aménagements sécuritaires. Qui ose aujourd'hui 
critiquer la tendance générale qu'adoptent les villes, face aux 
fameux problèmes d'insécurité ? Quels sont les espaces ma-
jeurs de cette critique ? Et surtout, a-t-on aujourd'hui des pistes 
fiables pour envisager l'avenir de l'aménagement urbain ?

Critique de l'aménagement 
sécuritaire :
Quel avenir pour la ville ?

4

← Nicolas Moulin, Vider Paris, 2001

Richard Sennett, La civilisation  

urbaine remodelée par la flexibilité,  

Le Monde Diplomatique, février 2001
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1 www.topito.com/top- 

dispositifs-anti-sdf-scandaleux- 

repousser-clodos-classe

2 www.urbanexclusion.tumblr.com/

3 www.dismalgarden.com/archives/

4 urbanisme-inhumain.tumblr.com/

5 www.survivalgroup.org/anti-site

6 Arte Journal, édition du 19/01/2010

On peut remarquer que la presse numérique représente une part 
considérable du débat sur le scandale des dispositifs défensifs. 
D'une manière générale, c'est sur internet que l'on trouve le plus 
d'informations et de réactions sur le sujet. Sur Twitter, le hash-
tag #antihomeless est devenu populaire. Cette tendance peut 
même parfois virer au buzz, comme on l'a vu avec cet article 
viral de Topito : Top 8 des dispositifs anti-SDF les plus scanda-
leux, pour repousser les clodos avec classe1. Ainsi, de nombreux 
artistes ou collectifs ont constitué de véritables inventaires du 
mobilier défensif, sur des blogs ou galeries Flickr. Parmi les plus 
importants, nous avons : Who Are Cities For ?2 d'un certain White 
Queer  ; Dismal Garden3, du plasticien britannique Nils Norman, 
qui répertorie aussi les aires de jeux — un rapprochement qu'il 

serait intéressant d'explorer plus en détail  ; Marche ou 
Crève4, blog tenu par des anonymes ; sans oublier la ga-
lerie de photos du collectif Survival Group5 ; ce collectif a 
d'ailleurs choisi de désigner les dispositifs défensifs par 
le terme anti-sites. Ces derniers sont particulièrement 
impliqués dans la sensibilisation auprès du public des 
dispositifs défensifs, puisqu'ils organisent des visites 
guidées de Paris sous le prisme du sujet. Dans un court 
reportage d’Arte Journal6, Arnaud Elfort, membre du col-

lectif, expliquait : « de tels dispositifs redonnent un propriétaire 
à l’espace. [...] Il y a ambiguïté entre un caractère esthétique ou 
autoritaire. […] Le but est de repousser les SDF pour ne plus les 
voir, pour les rendre invisibles » •

D'une manière générale, les artistes plasticiens ont joué un rôle 
indéniable dans la mise en évidence du danger que peut repré-
senter de tels aménagements pour la société. Gilles Paté, dans sa 
vidéo The Fakir’s Rest, réalisée en 2002, met en scène son propre 
corps dans des positions de contorsionniste, tentant d’exécuter 
la position défendue pour chaque dispositif filmé. Sans un mot, 
aux côtés des passants, il s’allonge sur les bancs sectionnés, il 
s’assoit sur les murs recouverts de pics, fait tordre son corps le 
long des pierres comblant les parterres d’entrées d’immeubles. 
La déshumanisation du personnage, engendrée par ce genre de 
mobilier, saute aux yeux. L’artiste est d'ailleurs proche de l’asso-
ciation Ne Pas Plier, basée depuis 1994 à Ivry-sur-Seine, qui or-
ganise des « visites d’initiation à la lecture du paysage urbain ». 
Gilles Paté décrit son propre travail comme « l’esquisse d’une 
typologie du mobilier urbain parisien, qui dénonce la violence in-
fligée aux citadins ».

Sarah Ross, artiste californienne, confectionne des survêtements 
dotés d’extensions en mousse s’adaptant aux divers dispositifs 
défensifs de Los Angeles. Ce travail déjà sculptural fit en 2005 
l’objet d’une vidéo, dans la même veine que celle de Gilles Paté, 
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↖↖ Gilles Paté & Stéphane 

Argillet, The Fakir’s Rest, 

Paris, 2002, 6’30”

↗↗ Sarah Ross, Archisuits, 

Los angeles, 2005 - www.

insecurespaces.net/ 

archisuits/

↖ Fabian Brunsing, Pay 

& Sit, the private bench, 

Berlin, 2008. « Insert 0,50 € 

to sit! »

↗ Oliver Show, Urban Furni-

ture, Hambourg, 2015

sous la forme d’un happening en plein espace public. Intitulée 
A Slightly Softer City, elle montre aussi l’aspect aliénant de tels 
équipements, et donne à voir une nouvelle espèce d’êtres hu-
mains, avec un corps différent, suggérant avec humour une sorte 
d’adaptation darwiniste à ce nouvel environnement. Si ces indé-
sirables ne sont pas des Hommes, alors que sont-ils vraiment ?

Une œuvre du plasticien allemand Fabian Burnsig, intitulée Pay 
& Sit, est également présentée à travers une vidéo. Ici, pas d’in-
tervention du corps de l’artiste, un plan fixe sur l’objet conçu. Un 
banc d’apparence contemporaine, simple, dont l’assise est par-
semée de pics métalliques. Une main vient introduire une pièce 
dans un boitier situé sur la sous-face du banc. Alors les pics se 
rabaissent, disparaissant dans l’épaisseur du banc, rendant l’as-
sise possible. Un homme en costard vient s’y asseoir pour déjeu-
ner. Au bout de quelques minutes, une sonnerie retentit, l’homme 
range ses affaires. Les pics réapparaissent à la surface. Malgré 
une mise en scène neutre, la scène fait son effet. Là, c’est l’es-
thétique  propre et corporate qui est visée : en effet, beaucoup 
de mobiliers urbains défensifs se targuent d’être à la pointe du 
design renouvelable, tels que les fameux Camden Benches de 
Londres et leur fabricant britannique Factory Furniture •
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Chez les habitants eux-mêmes, on trouve bien entendu des ré-
actions très diverses au sujet des dispositifs défensifs. On se 
souvient des vives protestations qu'un projet de centre d'accueil 
pour SDF en plein cœur du bois de Boulogne avait suscité chez 
les habitants du 16è arrondissement de Paris, en mars dernier : 
«  ça va être infernal », « ça va être la zone », « ça va être dé-
goûtant partout », « des gens vont se faire cambrioler », « c’est 
inquiétant », ∞c.7 On peut reconnaître là une certaine part de la 
population aisée bien évidemment favorable à l'installation de 
dispositifs défensifs, pour un plus grand nettoyage de ses espace 
publics. Cela ne va pas sans rappeler les inquiétudes à l'origine 
de la gestion des espaces publics menée par les B.I.D.

Cependant, à l'image d'artistes comme Sarah Ross ou Gilles 
Paté, on observe dans certaines villes l'émergence de collectifs 
dont l'objectif est le détournement des dispositifs sécuritaires. 
Ainsi, le français Florian Rivière, connu sur le net pour ses dé-

tournements — souvent humoristiques — de l'espace 
urbain, propose un certain nombre d'interventions et de 
détournements sur le mobilier urbain qu'il juge — à rai-
son — inconfortable.
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7 www.lesinrocks.com/inrocks.tv/

que-pensent-les-habitants-du-xvie-

du-centre-dhebergement-pour-sdf-

qui-va-etre-construit/

↗ Florian Rivière, habitant 

de Strasbourg, transgresse 

sans relâche les codes de 

l'espace public à travers 

mises en scènes ou instal-

lations.
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8 www.vice.com/read/london-black- 

revolutionaries-have-claimed- 

responsibility-for-pouring- 

concrete-on-the-anti-homeless-

spikes/

↖ Le collectif LBR en action, 

une nuit à Londres, 2014

Plus graves et activistes, le collectif London Black Revolutio-
naries mène des actions nocturnes à Londres contre la discri-
mination engendrée par la prévention situationnelle et les dis-
positifs défensifs. Les membres du collectif souhaitent rester 
dans la plus grande clandestinité, et ne laissent transparaître 
que peu d'informations sur leur organisation, à part qu'ils sont 
moins d'une vingtaine. Un reportage du magazine Vice8 les suit 
lors d'une intervention de nuit sur une vitrine de l'enseigne Tes-
co, totalement cernée de pics anti-SDF : l'objectif de la mission 
est tout simplement de recouvrir les champs de pics de 
béton. La dégradation comme avertissement. Le collectif 
LBR signe toutes ses interventions par « LBR - Homes Not 
Spikes ».

D'une manière similaire, toujours à Londres, le collectif 
Space, Not Spikes intervient en construisant des micro-architec-
tures confortables par dessus des champs de pics. L'allemand 
Oliver Show, dans une plus large mesure puisqu'il n'agit pas uni-
quement sur le mobilier défensif, travaille à la création d'espaces 
confortables en pleine ville à l'aide de gaines de réseaux, qu'il 
appelle simplement « Urban Furniture » •
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On a pu le remarquer, le skateboard demeure une pratique sou-
vent réprimée à l'aide de la prévention situationnelle. Ainsi, aux 
jardins des Fonderies à Nantes, un des lieux favoris des skateurs, 
de nouveaux aménagements ont vu le jour il y a quelques années 
pour dissuader cette pratique. Parfois même, comme sur l'école 
Aimé Césaire, toujours à Nantes, des pics sont mis en place sur 
les murets extérieurs avant même l'inauguration du bâtiment, 
dans un but purement préventif. Cependant, le skateboard a 

↗ Une opération du col-

lectif Space Not Spikes 

à Londres, 2015. Objectif : 

créer un espace accueillant 

là où règnent les pics
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ceci de particulier qu'il occupe une double posture vis-à-vis des 
dispositifs défensifs : il en est à la fois une cible, mais possède 
aussi la capacité de les détourner. Bien souvent, l'installation de 
dispostifs anti-skate ne suffit pas à décourager ses adeptes, qui 
voient en cela de nouveaux défis à surmonter, l'occasion d'inven-
ter de nouvelles figures.

Le plasticien Raphaël Zarka, skateur depuis son enfance, ex-
plique : « Bien qu'il existe aujourd'hui de nombreux espaces di-
vers prévus à son effet, le skateboard est avant tout une pratique 
urbaine. Plus précisément, c'est une pratique "de l'urbain", dans 
le sens où le terrain est véritablement la ville, ou du moins un 
montage parmi la diversité de ses matières et de ses formes. »9 
« Le véritable royaume du skateur-cascadeur de l'ordinaire n'est 
pas le skatepark ou la rampe de ces jeux olympiques de l'extrême, 
c'est la rue : l'espace ordinaire promu terrain de jeu extrême. »10 
Bien entendu, le skateboard a toujours été subversif, et c'est en 
cela qu'il agace ceux qui prônent la tranquillité absolue de l'es-
pace public. Mais avant les nuisances de toutes sortes qu'il peut 
provoquer, il peut surtout être haï pour une chose : « Le skate-
board partage son terrain de jeu avec ceux qui ne jouent pas, 
c'est là véritablement sa première grande caractéristique.  »11 
En effet, « Mélanger le plaisir du jeu au sérieux de la vie est une 
chose indécente. "Le Jeu est une activité de luxe qui suppose des 
loisirs. Qui a faim ne joue pas"12. On veut bien jouer, mais si tout le 
monde joue autour, et si ce monde est séparé de celui de ceux qui 
ne jouent pas. […] Chez le jeune adulte skateur, la place publique, 
la rue est un terrain aussi légitime qu'un autre (il est dans la rue 
comme au stade) et le skate un passe-temps tout aus-
si séparé de sa vie active professionnelle que n'importe 
quel autre hobby. Le skate est donc pour lui spatialement 
inclus dans la vie mais temporellement séparé. »13

L'édification se skate parks, comme celui que l'on trouve 
place Alexis Ricordeau à Nantes, peut être vu comme un 
produit de la prévention situationnelle : en les construi-
sant dans des lieux éloignés de toute habitation (en l’occurrence 
entre un hôpital, un restaurant universitaire et un nœud routier), 
les municipalités espèrent désengorger la diffusion de skateurs 
dans les rues de la ville, en les concentrant à un endroit donné. 
Seulement, de tels aménagement ont pour conséquence d'in-
fantiliser (voire marginaliser) l'image générale du skateur, ne le 
considérant pas acceptable dans l'espace public. Selon Raphaël 
Zarka, « La pratique du skate est une reconquête de l'espace ur-
bain. Dans une architecture conçue non plus pour le citoyen mais 
pour le consommateur, c'est-à-dire dans des villes où la notion 
d'espace public est remplacée par celle d'espace commercial, 
les skateurs tentent de renouer avec l'usage de la ville ; le ska-
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9 Raphaël Zarka, La Conjonction 

Interdite, 2011, p.13

10 Ibidem, p.33

11 Ibidem, p.17

13 Ibidem, p.16

12 Roger Caillois, Les Jeux et les 

Hommes, 1958, p.25
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teur peut alors être considéré comme un producteur d'espace 
public au sein d'un espace commercial. »14 Il est vrai qu'un des 
atouts principaux du skateboard, en mettant un peu de désordre 
dans des villes trop souvent rigides et autoritaires, est de créer 
autre chose que ce qui était prévu à un endroit donné ; et il est 
indéniable que cette manifestation de l'autre chose est un phé-
nomène clé qui fut, et restera l'essence même de ce que nous 
appelons la Ville •

Aujourd'hui, le mobilier urbain défensif joue un rôle dangereux : 
même s'il ne demeure qu'un pan des dispositifs sécuritaires, 
et qu'une conséquence de la prévention situationnelle, on peut 
considérer qu'il peut avoir des effets néfastes pour la ville. En 
cela, on peut dire avec certitude qu'il n'a aucun avenir à long 
terme, car il est incompatible les fonctions essentielles que pro-
met la ville, à savoir l'échange et la rencontre avec l'Autre  ; en 
bref, ce genre de mobilier urbain est incompatible avec un es-
pace politique.

Cependant, le mobilier urbain peut tout autant être moteur 
d'échanges et de rencontres. Lors de ces dernières années, en 
Ukraine, le conflit dans la région du Donbass a provoqué une im-
portante migration vers le nord des populations ukrainiennes en 
danger. Salvutich, une ville nouvelle soviétique des années 1980 

située au nord de Kiev, édifiée pour accueillir les réfugiés 
de Tchernobyl et de Pripyat, s'avéra être un point de fuite 
pour beaucoup de ces réfugiés du Donbass : la ville souf-
frait d'un dépeuplement et disposait d'une grande capa-

cité d'accueil. C'est ainsi que Slavutich devint une ville en partie 
peuplée par une population déchirée et sinistrée, une popula-
tion séparée de ses racines dans le Donbass. Dès lors se pose la 
question : la ville ne peut-elle pas recréer des liens citoyens ? La 
ville n'aurait-elle pas ce formidable potentiel d'accueil, de proté-
ger, de recréer une identité commune à tous ceux qui l'habitent ? 
C'est ce qu'a voulu démontrer le jeune collectif d'architectes Py-
lorama, basé à Kiev, et spécialisé dans la micro-architecture de 
bois, en particulier le mobilier urbain éphémère.

À Slavutich, le traumatisme est palpable : beaucoup de gens ne 
se sentent pas chez eux ; le choc de la migration contrainte laisse 
beaucoup de familles dans une grande détresse. Il faut dire que 
l'urbanisme rigide, principalement résidentiel de la ville nouvelle 
n'arrange pas vraiment les choses : la place centrale, de dimen-
sions gigantesques, démesurées, est bien trop intimidante pour 
le moindre investissement de son espace. Le jeune collectif, venu 
de la capitale avec un important stock de bois et d'outils, met 
alors en place un atelier à ciel ouvert, et propose aux habitants 
de construire un module de mobilier urbain multi-usages conçu 
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14 Raphaël Zarka, La Conjonction 

Interdite, 2011, p.37
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4en amont de l'opération. Le module, cubique, peut se transformer, 
selon son orientation, en assise, chaise longue, table ou abri. Sa 
construction ne nécessite que planches et tasseaux. Construit 
à plusieurs exemplaires, la maniabilité de ce module permet 
alors une multitude d'empilements et de combinaisons, tel un 
véritable jeu de construction. En définitive, le chantier rassem-
bla beaucoup d'habitants, en particulier les enfants, pour qui le 
quotidien manquait cruellement de jeux et d'enthousiasme. Le 
chantier s'acheva avec une vingtaine de modules achevés, et fut 
ponctué de plusieurs fêtes. Aujourd'hui, les modules de bois se 
trouvent toujours sur la place centrale de Slavutich.

↗ Photos du workshop 

de Pylorama à Slavutich, 

Ukraine, mai 2015
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Cette expérience nous montre quelque chose d'important dans 
le potentiel du mobilier urbain : celui-ci peut à la fois exclure et 
rassembler les habitants d'une ville. Conçu à but sécuritaire, il 
engendre une marginalisation ; conçu à but démocratique, il en-
gendre le rassemblement et le lieu démocratique. Les modules 
de Slavutich sont toujours des dispositifs, répondant cette fois-
ci à une urgence non plus d'insécurité mais d'insociabilité. ce 
n'est d'ailleurs pas un hasard si le collectif Pylorama décida de 
nommer cette intervention Architecture en Urgence. Aux propor-
tions de l'être humain, le mobilier est à la fois outil et reflet de 
son utilisateur. C'est le premier élément de l'espace public avec 
lequel ce citoyen interagit, et cela suffit à expliquer son impor-
tance capitale dans l'aménagement urbain ; le mobilier n'est 
jamais un détail dans l'environnement. Si les dispositifs défen-
sifs ne garantisseront pas la pérennité l'espace politique, l'expé-
rience et l'invention de nouvelles figures de mobilier urbain sera 
déterminant dans l'entretien de ce qui constitue l'essence même 
de l'espace urbain ; déterminant dans la lutte contre cette uni-
formisation qui gagne nos villes •
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